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Informer, ça sert à quoi et, aujourd'hui, 
alors que tout sert de prétexte au diver-
tissement, comment peut-on susciter 
l’intérêt pour l'information ?
Informer, c'est super utile et ça l'a tou-
jours été. Avec Infoman, je donne dans 
l'info-divertissement. On a été très, très 
boudé-es, il y a 15, 20 ou 25 ans, parce 
que ce n'était pas considéré comme de 
la véritable information. C'est vrai que 
je me moque de tout. Mais est-ce que 
je suis plus bleu que rouge� ? Vous ne 
le saurez pas. Est-ce que je suis plus à 
gauche, à droite�? Vous ne le saurez pas 
non plus. Je donne dans l'actualité déca-
lée, mais c'est de l'actualité pareil. Et je 
suis un gars qui essaie de travailler pour 
les régions et pas juste pour les grandes 
villes. Les médias locaux, c'est super 
important. Ce que je fais pour m'infor-
mer�? Je lis mes journaux à chaque jour. 
Des journaux de mon coin, des sites 
web de mon coin, les sites spotted de 
mon coin. Il n'est pas question que je ne 
sois pas au courant de tout. Donc j'en-
courage tout le monde à faire de même. 
Être au courant de tout, c'est le fun�!

La santé mentale est une réalité qui 
nous tient à cœur. On en parle davan-
tage, mais ça demeure quand même 
encore tabou, par exemple quand ça 
se présente au quotidien. Est-ce qu'on 
doit en parler plus ou mieux�?
J'ai été surpris quand j'ai parlé de san-
té mentale dans un grand média télévi-
sé�: les gens m'ont dit « mon Dieu, t'es 
courageux�! ». Je ne suis pas courageux, 
ça fait partie de la vie. Quand tu as une 
crise de foie, quand tu as un problème 
intestinal ou une pneumonie ou quand 
tu fais un burn-out, ça fait partie de la 
vie. Ce n'est pas une honte et il faut en 
parler. Il faut qu'on tue ce tabou-là. Sur-
tout chez les gars. Je sais que c'est gen-
rer les a�aires de dire ça mais plusieurs 
hommes ne parlent pas beaucoup. À la 
question «�comment ça va�?�», c'est cor-
rect de répondre que ça ne va pas tou-
jours bien. Donc il faut qu'on en parle 
plus. Il faut qu'on en parle peut-être 
mieux aussi, mais je pense que ce tra-
vail n’est pas celui des médias. Ce n'est 
pas aux médias de le faire, c'est à nous 
en tant qu’individus. Je le dis aux gens�: 
parlez-en� ! Et si tu n’oses pas en par-
ler à tes proches, ce ne sont peut-être 
pas des proches tant que ça. Parce que 
quelqu'un qui t'aime pour vrai, si tu lui 

2
 •

 L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE
4 0 E A N N I V E R S A I R E  |   M A I  2 0 2 5

ISABELLE PADULA

DIRECTRICE GÉNÉRALE ET JOURNALISTE

Le 5 à 7 du 40e anniversaire de La Gazette de la Mauricie et des environs

Vous ne voulez pas manquer ça !
Mercredi, le 21 mai
À NousTV Mauricie 
au 4141, boul. Saint-Jean à Trois-Rivières
�Ã�ä�ç�è�‘�Ù���ä�Ú�ê�ë�ç�Ú���Ú�é���Ø�ä�Ø�à�é�Ö�Þ�á�è���ë�ä�ê�è���è�Ú�ç�ä�ã�é���ä���Ú�ç�é�è���è�ê�ç���å�á�Ö�Ø�Ú���	
Bienvenue à tous les collaborateur-trices ancien-nes et actuel-les, 
�Ö�Þ�ã�è�Þ���æ�ê���’���ã�ä�è���á�Ú�Ø�é�Ú�ê�ç�‘�é�ç�Þ�Ø�Ú�è���	��
Entrée gratuite mais réservation requise au gazettemauricie.com/5a7
�¾�ä�ã�é�ç�Þ�×�ê�é�Þ�ä�ã���ë�ä�á�ä�ã�é�Ö�Þ�ç�Ú���è�ê�ç���å�á�Ö�Ø�Ú��

�Ñ�ä�ê�è���Ö�ë�Ú�ï���Ù�Ú�è���Ö�ã�Ú�Ø�Ù�ä�é�Ú�è�����Ù�Ú�è���å�Ý�ä�é�ä�è���ä�ê���Ù�Ú�è���ä�×�ß�Ú�é�è���Ù�Ú���á�Ö���ë�Þ�Ú���Ù�Ú��La Gazette, 
de son bureau et des gens qui y ont collaboré ?  
Contactez Isabelle sans tarder au ipadula@gazettemauricie.com���å�ä�ê�ç���á�ê�Þ���Ú�ã���Û�Ö�Þ�ç�Ú���å�Ö�ç�é���	

7 questions à notre ambassadeur MC Gilles
Dans le cadre de son 40e anniversaire, La Gazette de la Mauricie et des environs���Ö���á�Ö���Ø�Ý�Ö�ã�Ø�Ú���Ù�Ú���Ø�ä�â�å�é�Ú�ç���è�ê�ç���Ù�Ú�è���Ö�â�×�Ö�è�è�Ö�Ù�ç�Þ�Ø�Ú�è���Ú�é���Ù�Ú�è���Ö�â�×�Ö�è�è�Ö�Ù�Ú�ê�ç�è���Ù�Ú���Ù�Þ���y�ç�Ú�ã�é�è���Ý�ä�ç�Þ�ï�ä�ã�è�����Ù�Ú�è���Ü�Ú�ã�è���Ù�Ú��
�ç�Ú�ã�ä�â���æ�ê�Þ���è�ä�ã�é���Ù�Ú�è���å�Ú�ç�è�ä�ã�ã�Ú�è���è�Þ�Ü�ã�Þ���Ø�Ö�é�Þ�ë�Ú�è���Ù�Ö�ã�è���ã�ä�é�ç�Ú���Ø�ä�á�á�Ú�Ø�é�Þ�ë�Þ�é�y�����¾�Ú���â�ä�Þ�è�‘�Ø�Þ�����ã�ä�ê�è���Ö�á�á�ä�ã�è���’���á�Ö���ç�Ú�ã�Ø�ä�ã�é�ç�Ú���Ù�Ú���È�¾���Â�Þ�á�á�Ú�è�����Ö�ã�Þ�â�Ö�é�Ú�ê�ç���Ú�é���Ø�Ý�ç�ä�ã�Þ�æ�ê�Ú�ê�ç���’���á���y�â�Þ�è�è�Þ�ä�ã��Infoman���Ú�é���å�Ö�è�è�Þ�ä�ã�ã�y���Ù�Ú��
�å�Ö�é�ç�Þ�â�ä�Þ�ã�Ú��

dis que tu ne vas pas bien, il va t'aider. 
Et devine quoi�? On peut même en faire 
des blagues. Moi, je fais des blagues sur 
mes propres problèmes de santé men-
tale. Oui, j'ai été hospitalisé, et je ne suis 
pas allé à l'hôpital parce que j'avais mal à 
un bras, je suis allé à l’hôpital parce que 
je ne dormais plus, je ne mangeais plus 
et j'étais tout croche. 

Le patrimoine est une vraie passion 
pour vous, alors que ça ne présente au-
cun intérêt pour plusieurs. Comment 
peut-on sensibiliser les gens à son im-
portance�? 
Je sais que j'ai l'air d'une vieille per-
sonne, mais je pensais déjà ça quand 
j'avais 15 ans. Si tu veux savoir où tu t'en 
vas, il faut savoir d’où tu viens. On vit 
dans une région du monde qui se sacre 
beaucoup de ce qui a été et de ce qui 
s'est passé. C'est normal, on est jeune 
comme société. Une antiquité au Qué-
bec, c’est un walkman jaune de 1994� ! 
Donc, on n'est pas habitué-es à ça et on 
a tendance à se dire «�ah c'est vieux, ça 
ne nous intéresse pas ». La façon dont 
les gens voient les choses ailleurs dans 
le monde peut nous en apprendre beau-
coup. Par exemple, à plusieurs endroits 
les aîné-es et ce qui s'est fait dans le 
passé sont une richesse. Il y a quelque 
chose de beau dans le passé, et le pa-
trimoine en fait partie. Les a�aires du 
passé, ça fait ringard, ça fait vieux� ? 
Non, c'est d'où on vient. Une maison 
de 1697, c'est intéressant. Il faut qu'on 
préserve le patrimoine, y compris le pa-
trimoine plus récent. Moi, je suis un 
fan du kitsch. Par exemple, le Coconut 
bar, à Trois-Rivières, qui est le seul en-

droit au Québec où le tiki a survécu. Il 
y a aussi un autre combat à faire en ma-
tière de patrimoine�: saviez-vous que les 
granges, on les abandonne et qu'elles 
tombent à terre�? Il faut qu'on défende 
ça parce que c'est beau, autant que les 
vieilles maisons que nos ancêtres ont 
construites avec leurs jus de bras. Vive 
le patrimoine�!

Vous êtes un �er représentant de la 
Maurice, pouvez-vous nous faire dé-
couvrir un de vos coups de cœur dans la 
région ? 
La Mauricie, j'adore ça� ! J'habite à 
Sainte-Anne-de-la-Pérade, donc quand 
on arrive de Québec, c'est la première 
municipalité en Mauricie. Une place 
qu'il faut que vous découvriez, c’est le 
Verger Baril. C'est le �ls qui a repris la 
ferme de son père et c'est un lieu ex-
traordinaire. On peut amener les en-
fants. Il y a des spectacles. C'est vrai-
ment extraordinaire, et je trouve qu'on 
n'en parle pas assez. Et je le précise au 
cas où�: j'en parle, mais je n'ai pas reçu 
une cenne de leur part, parce que, quand 
je dis quelque chose, c’est parce que ça 
vient de moi. Quand j’y vais, d'ailleurs, 
je paye mon cidre ! C'est mon coup 
de cœur en Mauricie� : les vergers. Au 
Québec, on fait du sirop d'érable, on 
a les poissons des chenaux et on a les 
pommes aussi ! Le cidre québécois d’au-
jourd’hui est de calibre international. Il 
est classé dans les tops au monde. C'est 
rendu bon, le cidre�! 

Pourquoi avez-vous accepté d'être 
ambassadeur de La Gazette de la 
Mauricie ?
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dias imprimés, c'est important, ça fait 
du bien de lire «�du réel�». Il y a votre 
site web aussi, mais moi, j'aime avoir le 
journal dans les mains ! Il y a plusieurs 
années, on disait «�quand l'an 2000 va 
arriver, il n'y aura plus de médias impri-
més�». Ensuite,  on nous a dit «�en 2010, 
il n'y aura plus de médias imprimés�». 
Même chose en 2020. Ce n’est pas vrai, 
il y en a encore… Il reste La Gazette de la 
Mauricie�! Je la lis et j’aime ça�!

Pourquoi les gens devraient-ils lire La 
Gazette ?
Avez-vos calculé le nombre d’heures que 
vous passez sur Instagram, Tik Tok et 
Facebook et le temps que vous avez pas-
sé sur la toilette à regarder des storys qui 
ne vous serviront jamais à rien�? Eh bien 
devine quoi�: quand on lit�La Gazette, on 
apprend quelque chose !

Pourquoi les gens devraient-ils faire un 
don à La Gazette ?
Parce qu’il faut que les bottines suivent 
les babines. C’est beau de dire� «� moi, 
j’encourage le local, moi j’encourage le 
Québec, moi  j’encourage la Mauricie�». 
Il faut arrêter de le dire et le faire�: don-
nons à La Gazette ! 

Découvrez l’entrevue vidéo 
avec notre ambassadeur  
youtube.com/gazettemauricie.com
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Chez nous, les débats autour de la di-
versité prennent des tournures parfois 
contradictoires : entre les prises de po-
sition courageuses de certaines entre-
prises et la frilosité de certaines insti-
tutions, la société québécoise semble 
à la croisée des chemins. Dans un tel 
contexte, il est essentiel de ré�échir au 
sens et à l’avenir des politiques EDI�: à 
quelles conditions peuvent-elles contri-
buer à l'édi�cation d'un avenir plus 
juste�?

UNE COHÉSION SOCIALE À PROTÉGER 
Les politiques EDI ne sont pas des lu-
bies idéologiques, elles sont des outils 
concrets de cohésion sociale. Dans une 
société de plus en plus diversi�ée, elles 
visent à faire reconnaître les inégalités 
systémiques, corriger les déséquilibres 
historiques et valoriser toutes les voix, 
peu importe l’origine, le genre, l’orienta-
tion ou l’identité sexuelle et les capaci-
tés physiques ou cognitives.

Le vivre-ensemble n’est pas un acquis�: 
il se construit au quotidien. Sans ef-
forts pour reconnaître et inclure toutes 
les personnes qui forment une commu-
nauté, les tensions s’exacerbent, les sté-
réotypes se renforcent et les fractures 
s’approfondissent. Les politiques EDI 
permettent de créer des milieux sains et 
respectueux, de prévenir les discrimina-
tions, de favoriser l’éducation intercul-
turelle et de bâtir une mémoire collec-
tive plurielle.

En cette période d’incertitude écono-
mique et identitaire, certaines per-
sonnes peuvent être tentées de chercher 
des coupables plutôt que des solutions. 
Mais a�aiblir les politiques EDI, c’est 
fragiliser le tissu social tout entier. En 
revanche, miser sur l’inclusion, c’est af-
�rmer que chaque personne compte, 
que le développement du plein poten-
tiel  de chaque individu est l’a�aire de 
tous et de toutes, et que c’est ensemble 
que nous sommes plus grand-es.

UN ENJEU POLITIQUE INCONTOURNABLE 
Alors que le Québec s’apprête à vivre 
une période électorale marquée par 
trois scrutins – fédéral (28 avril 2025), 
municipal (2 novembre 2025) et pro-
vincial (5 octobre 2026) –, les politiques 
EDI risquent d’être instrumentalisées à 
des �ns électoralistes. Seront-elles dé-
fendues avec conviction ou réduites à 
des slogans vides� ? Le choix est pour-
tant crucial.

Face à la réélection de Trump chez nos 
voisins du Sud, symbole d’un virage 
conservateur et identitaire, les électeurs 
et électrices du Québec doivent faire 
preuve de vigilance. Il ne s’agit pas d’un 
enjeu secondaire : soutenir l’EDI, l’inclu-

�Ç���Þ�ã�Ø�á�ê�è�Þ�ä�ã���Ú�ã���Ý�y�ç�Þ�é�Ö�Ü�Ú�������ê�ã���Ö�Ø�é�Ú���Ù�Ú���ç�y�è�Þ�è�é�Ö�ã�Ø�Ú���Ú�é���Ù���Ú�è�å�ä�Þ�ç
�‹���á���y�Ø�Ý�Ú�á�á�Ú���ã�ä�ç�Ù�‘�Ö�â�y�ç�Þ�Ø�Ö�Þ�ã�Ú�����ê�ã���ë�Ú�ã�é���Ø�ä�ã�é�ç�Ö�Þ�ç�Ú���è�ä�ê���Ú���è�ê�ç���á�Ú�è���å�ä�á�Þ�é�Þ�æ�ê�Ú�è���Ù���y�æ�ê�Þ�é�y�����Ù�Ú���Ù�Þ�ë�Ú�ç�è�Þ�é�y���Ú�é���Ù���Þ�ã�Ø�á�ê�è�Þ�ä�ã���”�À�¿�Ä�•�����¼�ê�í���i�é�Ö�é�è�‘�Ð�ã�Þ�è�����Ø�Ú�ç�é�Ö�Þ�ã�è���i�é�Ö�é�è���á�y�Ü�Þ�Û�“�ç�Ú�ã�é���å�ä�ê�ç���ç�Ú�è�é�ç�Ú�Þ�ã�Ù�ç�Ú���ä�ê���Ø�Ö�ç�ç�y�â�Ú�ã�é��
�Ö�×�ä�á�Þ�ç���Ø�Ú���é�î�å�Ú���Ù���Þ�ã�Þ�é�Þ�Ö�é�Þ�ë�Ú�è���Ù�Ö�ã�è���á�Ú�è���Þ�ã�è�é�Þ�é�ê�é�Þ�ä�ã�è���å�ê�×�á�Þ�æ�ê�Ú�è�����Ö�á�ä�ç�è���æ�ê���Ö�ê���¾�Ö�ã�Ö�Ù�Ö���Ú�é���Ö�ê���Ì�ê�y�×�Ú�Ø���á�Ú���Ø�á�Þ�â�Ö�é���å�ä�á�Þ�é�Þ�æ�ê�Ú���ç�Ú�è�é�Ú���å�ä�ê�ç���á���Þ�ã�è�é�Ö�ã�é���å�á�ê�è���ã�ê�Ö�ã�Ø�y���’���â�Ö�Þ�è���é�ä�ê�é���Ö�ê�è�è�Þ���å�ä�á�Ö�ç�Þ�è�y�����Ç�Ú�è���ç�y�Ø�Ú�ã�é�è��
�ç�Ú�Ø�ê�á�è���Ö�ê�í���i�é�Ö�é�è�‘�Ð�ã�Þ�è�����ã�ä�é�Ö�â�â�Ú�ã�é���Ù�Ö�ã�è���á�Ú�è���ê�ã�Þ�ë�Ú�ç�è�Þ�é�y�è�����ç�y�ë�“�á�Ú�ã�é���ê�ã�Ú���â�ä�ã�é�y�Ú���Þ�ã�æ�ê�Þ�y�é�Ö�ã�é�Ú���Ù�Ú���á���Þ�ã�é�ä�á�y�ç�Ö�ã�Ø�Ú�����Ù�Ú���á�Ö���Ù�y�è�Þ�ã�Û�ä�ç�â�Ö�é�Þ�ä�ã���Ú�é���Ù���ê�ã���ç�Ú�å�á�Þ���Þ�Ù�Ú�ã�é�Þ�é�Ö�Þ�ç�Ú���æ�ê�Þ���Ù�y�å�Ö�è�è�Ú���á�Ú�è���Û�ç�ä�ã�é�Þ�“�ç�Ú�è��

sion de tous et de toutes, c’est choisir le 
type de société que nous voulons léguer 
aux générations futures.

Les mandataires politiques ont une res-
ponsabilité éthique : protéger les droits 
fondamentaux, encourager la partici-
pation de tous et de toutes à la vie ci-
toyenne et assurer une représentation 
équitable. Refuser de se positionner 
clairement sur ces questions, c’est ac-
cepter tacitement des reculs.

Dans cette période charnière, les ci-
toyens et citoyennes ont un rôle majeur 
à jouer. En s’informant, en remettant 
en question les discours populistes, en 
valorisant la pluralité des voix, on peut 
collectivement faire contrepoids à la 
montée de l’exclusion.

UN IMPÉRATIF ÉCONOMIQUE 
Au-delà des considérations sociales, 
l’instauration de politiques EDI est 
une excellente stratégie économique. 
Dans un contexte de pénurie de main-
d’œuvre, il est tout simplement irra-
tionnel de négliger le potentiel de larges 

pans de la population. Refuser de recon-
naître les compétences des personnes 
issues de la diversité ou favoriser le 
maintien d’environnements de travail 
hostiles à leur épanouissement coûte 
cher à la population dans son ensemble 
– humainement et économiquement.

Des études récentes démontrent qu’un 
climat inclusif favorise la rétention du 
personnel, stimule l’innovation et amé-
liore la performance des organisations. À 
l’inverse, des employé-es démotivé-es ou 
discriminé-es se désengagent, quittent 
leur emploi ou dénoncent publiquement 
leurs conditions de travail, ce qui a des 
impacts importants sur l’image et les �-
nances des entreprises visées.

Les consommateurs et consomma-
trices sont plus conscientisé-es et ont 
également une responsabilité dans 
le choix de société que nous désirons 
construire. Faire des choix d’achat de 
biens en fonction des valeurs des en-
treprises qui les produisent est un 
geste politique signi�catif. Une entre-
prise perçue comme insensible aux en-

jeux d’inclusion peut rapidement voir 
sa clientèle s’e�riter.

Investir dans l’EDI, c’est investir dans la 
prospérité à long terme. Ce n’est pas un 
coût : c’est un choix éclairé, responsable 
et durable.

NOUS DISTINGUER 
POUR LE BIEN COMMUN
Dans un monde où les tensions iden-
titaires refont surface, le Québec a une 
occasion unique, celle de se distinguer 
en choisissant l’ouverture plutôt que la 
peur, la solidarité plutôt que la division. 
Les politiques EDI ne sont évidemment 
pas parfaites ni magiques, mais elles 
sont nécessaires et e�caces. En les ren-
forçant, nous a�rmons notre volonté 
de bâtir une société inclusive, prospère 
et résolument tournée vers l’avenir. 

Nous avons au Québec les outils, les ta-
lents et la vision nécessaire pour tracer 
une voie di�érente – une voie à notre 
image, où chaque personne a sa place et 
est écoutée et où tous et toutes peuvent 
vivre dans la dignité. 
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RENÉ GÉLINAS

CHARGÉ DE COURS À L'UQTR
ET CONSULTANT EN ANALYSE DE DONNÉES

Le manque d’eau potable touche sévè-
rement les pays en développement, où 
80� % des maladies y sont liées selon 
l’ONU. Ce manque est aussi une impor-
tante cause mondiale de mortalité in-
fantile. Merci aux changements clima-
tiques, la situation ne s’améliorera pas 
rapidement. 

Au Québec on a relativement les moyens 
d’investir pour traiter et distribuer de 
l’eau potable. Il reste qu’en Amérique 
du Nord, environ 2�% de la population 
n’y a toujours pas d’accès directement.  
Mais le plus di�cile est d’en faire une 
consommation responsable et de sen-
sibiliser les citoyen-nes et les inciter à 
agir. Information intéressante� : au Ca-
nada, nous rejetons neuf fois plus d’eau 
que nous en consommons 

PERCEPTION CITOYENNE
La gestion de l’eau incombe, en bonne 
partie, aux Villes et Municipalités. Mais 
les coûts sont élevés et le �nancement 
des infrastructures n’est pas simple. 
Les citoyen-nes payent, par la voie de la 
taxation municipale ou des impôts.

Il faut mettre de la pression pour éco-
nomiser l’eau avant que celle de l'eau 

dans les tuyaux qui la distribuent ne 
baisse trop. La Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable demande aux 
Municipalités de diminuer la consom-
mation résidentielle à 220 litres quo-
tidiennement d’ici le 1er septembre 
2025. La population est-elle prête à 
le faire�? Selon un sondage réalisé au-
près de 494 répondant-es par la Ville 
de Trois-Rivières en septembre 2024 
(résultats mis en ligne en mars 2025), 
peut-être… Voici quelques signes en-
courageants.

� 73�% des répondant-es sont favorables 
à une interdiction de l’arrosage des pe-
louses�;
� 85�% sont favorables à une limitation 
de l’arrosage à un jour par semaine�;
� 80�% sont favorables à une limitation 
du lavage des voitures à un jour par se-
maine, 52�% le sont s’il est interdit de le 
faire les �ns de semaine.

On note que 55� % des répondant-es 
sont des propriétaires et 45�%, des loca-
taires. L’interdiction complète de l’arro-
sage des pelouses a la faveur de 67�% des 
propriétaires et de 80�% des locataires.
Pour ce qui est de la limitation à une 
journée d’arrosage, 78� % des proprié-
taires y seraient favorables. 

Le public est-il sensibilisé aux enjeux re-
liés à la disponibilité de l’eau potable�? 
Les connaît-il�? Le sondage n’a pas abor-
dé ce sujet. Mais les réponses à la der-
nière question sont intéressantes. Je les 
ai divisées en deux catégories.

PROPOSITIONS POUR FAVORISER 
L’ÉCONOMIE D’EAU POTABLE
Mesures coercitives 
���‘���Ï�ä�é�Ö�á���z�����#�����Y des réponses
�¾�ä�â�å�é�Ú�ê�ç�è���Ù���Ú�Ö�ê���ç�y�è�Þ�Ù�Ú�ã�é�Þ�Ú�á�è�� ���$���Y
�¾�ä�ã�é�ç�Ö�ë�Ú�ã�é�Þ�ä�ã�è�� �������Y
Interdire le nettoyage des entrées 
�Ú�é���è�é�Ö�é�Þ�ä�ã�ã�Ú�â�Ú�ã�é�è�� �������Y
Interdire / limiter l'arrosage 
�Ù�Ú�è���å�Ú�á�ä�ê�è�Ú�è�� �%���Y
�Ï�Ö�í�Ú�ç���á�Ú�è���å�Þ�è�Ø�Þ�ã�Ú�è���Ú�é���è�å�Ö�è�� �%���Y
�Ä�ã�é�Ú�ç�Ù�Þ�ç�Ú���–���á�Þ�â�Þ�é�Ú�ç���á�Ú���á�Ö�ë�Ö�Ü�Ú���Ù���Ö�ê�é�ä�è�� �$���Y
Compteurs d’eau et taxes 
�å�ä�ê�ç���á�Ú�è���Ú�ã�é�ç�Ú�å�ç�Þ�è�Ú�è�� �"���Y
Mesures non coercitives 
�‘���Ï�ä�é�Ö�á���z���!�����Y des réponses
�Í�y�Ø�ê�å�y�ç�Ú�ç���Ú�Ö�ê���Ù�Ú���å�á�ê�Þ�Ú�� ���%���Y
�Ä�ã�Û�ä�ç�â�Ú�ç�����è�Ú�ã�è�Þ�×�Þ�á�Þ�è�Ú�ç������ �������Y
�¼�â�y�á�Þ�ä�ç�Ú�ç���á�Ú�è���Þ�ã�Û�ç�Ö�è�é�ç�ê�Ø�é�ê�ç�Ú�è�� �������Y
Mieux gérer l’utilisation de l’eau 
�å�ä�ê�ç���á�Ú�è���ß�Ú�ê�í���Ù���Ú�Ö�ê�� �"���Y
�¼�ê�Ü�â�Ú�ã�é�Ú�ç���á�Ö���×�Þ�ä�Ù�Þ�ë�Ú�ç�è�Þ�é�y������ �����Y

Les réponses qui impliquent une forme 
de coercition dominent. Si on ne les 
oblige pas à le faire, les répondant-es 
n’adopteront peut-être pas spontané-
ment certaines mesures. Cela suggère 
un manque de sensibilisation à l’im-
portance d’économiser l’eau potable. 
De plus, les Villes et les Municipalités 
peuvent-elles mettre sur pied une police 
de l’eau qui rendra ces mesures vraiment 
e�caces�?

Deuxième constat, la moitié des ré-
ponses suggère des mesures non coerci-
tives, alors que celles qui seraient envi-

sagées par la Ville sont toutes de nature 
coercitive�: interdiction complète de l’ar-
rosage des pelouses, limitation à une 
journée pour l’arrosage des pelouses ou 
le lavage des voitures, interdiction de la-
ver les voitures la �n de semaine et in-
terdiction des systèmes de micro-irriga-
tion automatisés.

Certaines personnes aimeraient être 
mieux informées avant d’entreprendre 
des actions comme la récupération de 
l’eau de pluie pour satisfaire des besoins 
qui ne nécessitent pas d’eau traitée, ou 
des investissements dans la biodiversité 
et les infrastructures.

Dernier point�: les changements clima-
tiques. Les événements extrêmes per-
turbent l’environnement et déstabi-
lisent le traitement et la distribution de 
l’eau potable. Les avis d’ébullition sont 
fréquents et il arrive que des coupures 
d’approvisionnement durent des jours. 
La disponibilité de l’eau potable est aus-
si tributaire du climat et de la santé des 
écosystèmes.

Bref, se bâtir un avenir avec de l’eau po-
table pour tous et toutes, ce n’est pas la 
mer à boire�! Mais ce n’est pas non plus 
un long �euve tranquille. 

�D�Ö���ã�Ú���Ø�ä�ê�á�Ú���å�Ö�è���Ù�Ú���è�ä�ê�ç�Ø�Ú���	
�Ç�Ú�� �Ì�ê�y�×�Ú�Ø�� �Ù�Þ�è�å�ä�è�Ú�� �Ù�Ú�� ���� �Y�� �Ù�Ú�è�� �ç�y�è�Ú�ç�ë�Ú�è�� �ç�Ú�ã�ä�ê�ë�Ú�á�Ö�×�á�Ú�è�� �â�ä�ã�Ù�Þ�Ö�á�Ú�è�� �Ù���Ú�Ö�ê�� �Ù�ä�ê�Ø�Ú���� �¾���Ú�ã�� �Ú�è�é�� �Ö�ê�è�è�Þ�� �ê�ã�� �Ù�Ú�è�� �å�á�ê�è�� �Ü�ç�Ö�ã�Ù�è�� �Ø�ä�ã�è�ä�â�â�Ö�é�Ú�ê�ç�è���� �Ç�Ö�� �è�ä�Þ�Û�� �è�Ú�â�×�á�Ú�� �Þ�â�å�ä�è�è�Þ�×�á�Ú�� �’�� �y�é�Ö�ã�Ø�Ý�Ú�ç�� �å�ä�ê�ç�� �Ø�Ú�é�é�Ú��
�ç�Ú�è�è�ä�ê�ç�Ø�Ú���ê�é�Þ�á�Þ�è�y�Ú���é�Ö�ã�é���å�ä�ê�ç���á�Ö���Ø�ä�ã�è�ä�â�â�Ö�é�Þ�ä�ã���Ú�é���á���Ý�î�Ü�Þ�“�ã�Ú���å�Ú�ç�è�ä�ã�ã�Ú�á�á�Ú���æ�ê�Ú���å�ä�ê�ç���á�Ú���á�Ö�ë�Ö�Ü�Ú���Ù���Ö�ê�é�ä�è�����á���Ö�ç�ç�ä�è�Ö�Ü�Ú���Ù�Ú���å�Ú�á�ä�ê�è�Ú�è���Ú�é���Ù���Ú�ã�é�ç�y�Ú�è���ä�ê���Ú�ã�Ø�ä�ç�Ú���á�Ú���ç�Ú�â�å�á�Þ�è�è�Ö�Ü�Ú���Ù�Ú�è���å�Þ�è�Ø�Þ�ã�Ú�è��

ARTICLE INTÉGRAL ET
SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com
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POURSUIVRE UNE MISSION
Depuis 2022, La Cyclerie s’engage à 
instaurer la culture du vélo pour favo-
riser le transport durable par une com-
munauté d’adeptes. Autrement dit, dé-
mocratiser le cyclisme a�n d’en faire 
un mode prioritaire de déplacement. 
Ultimement, La Cyclerie espère bâtir 
une collectivité en bonne santé et sou-
cieuse de l’environnement.

Pour y arriver, elle o�re des activités 
et du soutien, notamment grâce à une 
multitude d’ateliers, de cours de vélos, 
d'événements publics, à l’accès à un lo-
cal de réparation et à des conseils pré-
cieux de  bénévoles engagé.e.s.

LES OBJECTIFS
L'o�re de vélos-cargos vise à o�rir 
une solution de rechange pratique à 
la voiture, comme principal véhicule 
familial ou comme second mode de 
transport. L’usage du vélo-cargo per-
met de réduire les contraintes asso-
ciées à l’automobile telles que le sta-
tionnement, les contraventions, les 
frais d’entretien et le stress quotidien. 
Il favorise également une transition 
progressive vers des habitudes de dé-
placement plus durables, contribuant 
ainsi à la réduction des émissions de 
gaz à e�et de serre.

Pourquoi as-tu accepté de participer 
au projet de La Cyclerie et d'utiliser 
un vélo-cargo ?
En fait, parce que c'est un projet qui 
me tient à cœur. Déjà, le transport ac-
tif, c'est quelque chose qui est impor-
tant pour moi. Puis j'aime beaucoup me 
promener en vélo-cargo, j'ai envie de 
partager ce transport-là avec les autres, 
de permettre à aux familles et aux gens 
du quartier de découvrir ce moyen de 
transport-là.

Est-ce que tu l’utilises souvent, 
et pourquoi ?
On essaye le plus possible de l'utiliser 
pour certains trajets quotidiens, comme 
pour emmener les enfants à la garde-
rie. Parfois, si on va au parc avec les en-
fants, au lieu de prendre la voiture, on 
va prendre le vélo-cargo.  Là, on est au 
début du projet, donc on l'a juste pour 
nous, mais dès qu'il va y avoir d'autres 
personnes intéressées qui vont venir à 
nous, on va partager le vélo, et chacune 
trouvera ses façons de l'utiliser, de se 
l'approprier. �

Est-ce que tu transportes davantage 
tes enfants maintenant ?
Oui, c'est sa principale utilité pour le 
moment. Les enfants trouvent ça vrai-
ment agréable, plus, par exemple, que 
mon vélo avec un chariot en arrière ou 

De la garderie au parc : vivre la ville autrement, à vélo-cargo
�Ë�ç�Ú�è�Ø�Þ�á�á�Þ�Ö���Ç�Ö�×�Ú�á�á�Ú���Ú�é���Ê�á�Þ�ë�Þ�Ú�ç���½�Ú�Ö�ê�Ø�Ý�Ú�è�ã�Ú�‘�Î�y�ë�Þ�Ü�ã�î���è�ä�ã�é���å�Ö�ç�Ú�ã�é�è���Ù�Ú���Ù�Ú�ê�í���Ú�ã�Û�Ö�ã�é�è���Ú�ã���×�Ö�è���²�Ü�Ú�����¿�Ú�å�ê�Þ�è���ê�ã���Ø�Ú�ç�é�Ö�Þ�ã���é�Ú�â�å�è�����á�Ö���ß�Ú�ê�ã�Ú���Û�Ö�â�Þ�á�á�Ú���Ö���Ö�Ù�ä�å�é�y���ê�ã���ã�ä�ê�ë�Ú�Ö�ê���â�ä�î�Ú�ã���å�ä�ê�ç���Ú���Ú�Ø�é�ê�Ú�ç���Ø�Ú�ç�é�Ö�Þ�ã�è��
�Ù�y�å�á�Ö�Ø�Ú�â�Ú�ã�é�è���Ù�ê���æ�ê�ä�é�Þ�Ù�Þ�Ú�ã����La Gazette���Ö���ç�Ú�ã�Ø�ä�ã�é�ç�y���á�Ö���ß�Ú�ê�ã�Ú���â�Ö�â�Ö�ã���Ö���ã���Ù���Ú�ã���Ö�å�å�ç�Ú�ã�Ù�ç�Ú���å�á�ê�è���è�ê�ç���è�ä�ã���ê�é�Þ�á�Þ�è�Ö�é�Þ�ä�ã���Ù�ê���ë�y�á�ä�‘�Ø�Ö�ç�Ü�ä���y�á�Ú�Ø�é�ç�Þ�æ�ê�Ú����

le siège vélo. Aussi, comme je les ai de-
vant moi, je peux plus facilement parler 
avec eux que s'ils étaient en arrière, et 
c'est peut-être plus sécuritaire aussi.

Comment ça se passe, le partage 
de la route à vélo-cargo ? 
Relativement bien ! Je dirais que, comme 
on est juste un petit peu plus imposant, 
j'ai l'impression que les autos n’ont pas 
le choix de prendre plus d'espace pour 
nous dépasser. Comme c'est plus gros, je 
pense que c'est plus sécuritaire. En tout 
cas moi, je me sens plus en sécurité !

Est-ce que c'est simple à conduire 
et à manier, un vélo comme ça ?�
Oui mais, tu sais, il y a une période d'ap-
prentissage. La première fois qu'on l'uti-
lise, on peut avoir peur d'être instable. 
Quand il y a un peu plus de poids en avant, 
c’est un apprentissage aussi d'utiliser ce 
poids-là. Mais je dirais que ça va vite, deux 
ou trois voyages et on s’habitue ! 

Quels sont les avantages d'utiliser 
un vélo-cargo plutôt qu’une voiture ?
Bien sûr, le voyage est gratuit, ou ça 
coûte seulement un peu d'électricité, 
alors on économise sur l'essence. C’est de 
l'exercice physique aussi. Et il y a quelque 
chose d’agréable qui est lié au fait qu'il 
n’y a pas beaucoup de vélos-cargos à 
Trois-Rivières, alors quand on se pro-
mène, les gens regardent et nous sou-
rient, ils trouvent ça peut être intrigant, 
mais c’est sûr que ça amène une relation 
aux autres qu’on n’a pas en voiture.

Est-ce qu’il y a des trajets que 
tu ne faisais pas avant en vélo 
et que tu fais maintenant ?
Mes enfants sont à une garderie au Cap-
de-la-Madeleine, donc c’est un trajet 
qui implique un certain nombre de ki-
lomètres et des côtes, alors ça, je ne le 
faisais pas ou très peu avant. Et puis, 
surtout en termes de sécurité, je ne sais 
pas, il y avait quelque chose de plus dif-
�cile avec les enfants en arrière. Mais, 
maintenant, ça ne me dérange plus d’al-
ler les chercher à la garderie. Et, comme 

c'est un vélo électrique, et qu'en plus il 
y a la boite, c'est quelque chose de tel-
lement facile et agréable, maintenant 
ça me fait plaisir d’aller chercher les 
enfants, même si ça implique une plus 
grande distance. 

En terminant, est-ce qu’on peut 
dire que le vélo-cargo a été adopté 
par toute la famille ?
Oh oui, vraiment ! Autant moi que mon 
conjoint, et surtout les enfants, tout le 
monde adore ça�!
�

Le vélo-cargo : écologique et pratique !
�Ð�ã���å�ç�ä�ß�Ú�é���Ù�Ú���ë�y�á�ä�è�‘�Ø�Ö�ç�Ü�ä���å�Ö�ç�é�Ö�Ü�y�è���ç�Ú�ã�Ù�ê���å�ä�è�è�Þ�×�á�Ú���Ü�ç�²�Ø�Ú���Ö�ê���è�ä�ê�é�Þ�Ú�ã�����ã�Ö�ã�Ø�Þ�Ú�ç���Ù�ê���å�ç�ä�Ü�ç�Ö�â�â�Ú���Ù���Ö�â�y�á�Þ�ä�ç�Ö�é�Þ�ä�ã���Ù�Ú���á�Ö���â�ä�×�Þ�á�Þ�é�y���Ù�Ú���á�Ö���ë�Þ�á�á�Ú���Ù�Ú���Ï�ç�ä�Þ�è�‘�Í�Þ�ë�Þ�“�ç�Ú�è���Ú�é���’���Ø�Ú�á�ê�Þ���Ù�Ú���¿�ê�â�ä�ê�á�Þ�ã���½�Þ�Ø�î�Ø�á�Ú�é�é�Ú�è����
�À�ã���Ú���Ú�é�����Ù�Ú�å�ê�Þ�è���������������Ç�Ö���¾�î�Ø�á�Ú�ç�Þ�Ú���’���â�Þ�è���’���á�Ö���Ù�Þ�è�å�ä�è�Þ�é�Þ�ä�ã���Ù���ê�ã�Ú���Ø�Ú�ã�é�Ö�Þ�ã�Ú���Ù�Ú���Ø�Þ�é�ä�î�Ú�ã�è���Ú�é���Ø�Þ�é�ä�î�Ú�ã�ã�Ú�è���Ù�Ú���Ï�ç�ä�Þ�è�‘�Í�Þ�ë�Þ�“�ç�Ú�è�������ë�y�á�ä�è�‘�Ø�Ö�ç�Ü�ä�è�������Ç���ä�×�ß�Ú�Ø�é�Þ�Û���y�é�Ö�Þ�é���è�Þ�â�å�á�Ú�������Ÿ���ç�Ú�ã�Ù�ç�Ú���á�Ö���â�ä�×�Þ�á�Þ�é�y���Ö�Ø�é�Þ�ë�Ú���Ú�é��
�Ù�ê�ç�Ö�×�á�Ú���å�á�ê�è���Ö�Ø�Ø�Ú�è�è�Þ�×�á�Ú��� ���Ú�ã���Ú�è�è�Ö�î�Ö�ã�é�������â�ä�Ù�Ú�è���Ù�Ú���å�Ö�ç�é�Ö�Ü�Ú���Ù�Þ���y�ç�Ú�ã�é�è�����Î�ä�å�Ý�Þ�Ú���Ï�ä�ê�é�Ö�ã�é�‘�Ë�Ö�ç�Ö�Ù�Þ�è�����Ø�ä�ä�ç�Ù�ä�ã�ã�Ö�é�ç�Þ�Ø�Ú���Ù�Ú�è���y�ë�y�ã�Ú�â�Ú�ã�é�è���Ú�é���Ù�Ú�è���Ø�ä�â�â�ê�ã�Þ�Ø�Ö�é�Þ�ä�ã�è���Ù�Ú���á���ä�ç�Ü�Ö�ã�Þ�è�â�Ú�����Ö���ç�â�Ú���æ�ê�Ú���Ø�Ú�è��
�ë�y�á�ä�è���è�ä�ã�é���Û�Ö�Ø�Þ�á�Ú�è���Ù���ê�é�Þ�á�Þ�è�Ö�é�Þ�ä�ã�����æ�ê�Ú�á�á�Ú���æ�ê�Ú���è�ä�Þ�é���ã�ä�é�ç�Ú���Ø�ä�ã�Ù�Þ�é�Þ�ä�ã���å�Ý�î�è�Þ�æ�ê�Ú�����Ú�ã���å�á�ê�è���Ù���´�é�ç�Ú���Ö�Ù�Ö�å�é�y�è���Ö�ê�í���Ö�á�y�Ö�è���Ù�ê���æ�ê�ä�é�Þ�Ù�Þ�Ú�ã��

DES MODÈLES SPÉCIALEMENT CHOISIS
La Cyclerie a choisi le vélo-cargo parce 
qu'il peut transporter à la fois plu-
sieurs personnes et des objets. «�Faire 
l’épicerie en vélo, ce n’est pas toujours 
évident, mais le vélo-cargo permet de 
le faire�», raconte Sophie Toutant-Pa-
radis. De plus, deux de ces vélos sont 
à assistance électrique, ce qui permet 
de réduire l’intensité de l’e�ort phy-
sique, même avec une charge impor-
tante. Ces vélos sont donc à la portée 
des sportifs et des sportives aguerri-
es tout autant qu’ils conviennent aux 

personnes qui aimeraient s’y initier, 
quelles que soient leurs aptitudes phy-
siques.

ENVIE D'ESSAYER?
On invite donc les résident-es du 
quartier Saint-Sacrement à essayer le 
biporteur Urban Arrow, un vélo-car-
go à assistance électrique, qu’on peut 
emprunter pour une période allant 
jusqu'à huit heures. Il est conçu pour 
le transport de marchandises à l’avant, 
tout en étant un espace qui peut aus-
si accueillir jusqu’à 2 à 3 enfants à 

l'avant. Tous les membres de la com-
munauté collégiale du Cégep de Trois-
Rivières sont invités à emprunter gra-
tuitement le vélo allongé Yuba Kombi, 
muni d’un panier avant et de deux sa-
coches arrière.

Ce projet de vélos cargo partagés 
restera en place jusqu’en juillet 2026 
et leur utilisation sera possible cet 
hiver. Pour en savoir davantage ou 
pour s'informer sur la méthode de 
réservation, visitez  lacyclerie.ca
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Au Québec, trois statuts di�érents 
peuvent être attribués à des espèces 
fauniques (animales) et �oristiques (vé-
gétales)�en péril�: 

� Les espèces menacées sont celles dont 
la disparition est redoutée à court ou 
moyen terme. 

� Les espèces vulnérables sont celles dont 
la survie est jugée précaire, mais dont la 
vie n’est pas en danger pour le moment. 
� Les espèces susceptibles d’être dési-
gnées comme menacées ou vulnérables 

MISER SUR LES TRAVAILLEUSES 
ET TRAVAILLEURS DE DEMAIN
Pour favoriser cette transition, sensibi-
liser dès l’enfance s’avère une stratégie 
prometteuse. C’est d’ailleurs le mandat 
que s’est donné l’AFVSM� : «� Nous, on 
est orienté vers une gestion durable des 
forêts�», a�rme Wisi Ossavu.

La foresterie et la transformation des 
ressources naturelles demeurent des 
secteurs en demande. «� Notre objec-
tif, c’est d’intéresser les jeunes à la fo-
rêt et de les orienter vers les métiers de 
l’industrie forestière. Nous organisons 
beaucoup d’activités de sensibilisation 
pour démysti�er les idées préconçues, 
par exemple sur les stratégies durables 
de la coupe d’arbres�», explique le direc-
teur général.

Ainsi, l’organisme à but non lucratif 
travaille en collaboration avec l’indus-
trie et les instances gouvernementales, 
entre autres en organisant des salons 
de l’emploi forestier ou en élaborant des 
activités destinées aux écoles. Il pro-
pose également des initiatives à l’inten-
tion du grand public. Finalement, l’un 
de ses objectifs est de «�trouver une fa-
çon d’avoir un leadership� » en réunis-
sant l'ensemble des intervenant-es du 
secteur forestier a�n de développer une 
vision commune.

UNE CARRIÈRE GUIDÉE 
PAR L’ENVIRONNEMENT
Originaire du Gabon, en Afrique cen-
trale, Wisi Ossavu est arrivé au Qué-
bec, plus précisément en Mauricie, en 
2001. «�Je voulais aller étudier en Amé-
rique du Nord, mais je voulais absolu-
ment étudier en français� », raconte-t-
il. «�Je m’en souviens comme si c’était 
hier� : je suis arrivé le 19�décembre, en 
pleine tempête. Dès que les portes au-
tomatiques se sont ouvertes, ça m’a 
pris quelques minutes pour réaliser que 
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La vision de Wisi Ossavu 
pour bâtir une forêt durable
�Ç���Þ�ã�Ù�ê�è�é�ç�Þ�Ú���Û�ä�ç�Ú�è�é�Þ�“�ç�Ú���ç�Ú�ë�´�é���ê�ã�Ú���Þ�â�å�ä�ç�é�Ö�ã�Ø�Ú���Ý�Þ�è�é�ä�ç�Þ�æ�ê�Ú���â�Ö�ß�Ú�ê�ç�Ú���Ú�ã���È�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Þ�Ú�����¿�Ú�å�ê�Þ�è���Ú�ã�ë�Þ�ç�ä�ã�����������Ö�ã�è�����Ú�á�á�Ú���Ø�ä�ã�è�é�Þ�é�ê�Ú���ê�ã���â�ä�é�Ú�ê�ç���y�Ø�ä�ã�ä�â�Þ�æ�ê�Ú���Ú�è�è�Ú�ã�é�Þ�Ú�á���Ù�Ú���á�Ö���ç�y�Ü�Þ�ä�ã�����¼�ê�ß�ä�ê�ç�Ù���Ý�ê�Þ�����Ö�á�ä�ç�è���æ�ê�Ú��
�á�Ö���Ø�ä�ã�è�Ø�Þ�Ú�ã�Ø�Ú���Ú�ã�ë�Þ�ç�ä�ã�ã�Ú�â�Ú�ã�é�Ö�á�Ú���é�ç�Ö�ã�è�Û�ä�ç�â�Ú���á�Ú�è���å�ç�Ö�é�Þ�æ�ê�Ú�è�����Ù�Ú�è���å�Ú�ç�è�ä�ã�ã�Ú�è���Þ�â�å�á�Þ�æ�ê�y�Ú�è���Ù�Ö�ã�è���á�Ú���â�Þ�á�Þ�Ú�ê���Ø�ä�â�â�Ú���Ò�Þ�è�Þ���Ê�è�è�Ö�ë�ê���è���Ú�ã�Ü�Ö�Ü�Ú�ã�é���’���Ø�ä�ã�Ø�Þ�á�Þ�Ú�ç���Ù�y�ë�Ú�á�ä�å�å�Ú�â�Ú�ã�é���y�Ø�ä�ã�ä�â�Þ�æ�ê�Ú���Ú�é���ç�Ú�è�å�Ú�Ø�é��
�Ù�Ú���á�Ö���ã�Ö�é�ê�ç�Ú�����¿�Þ�ç�Ú�Ø�é�Ú�ê�ç���Ü�y�ã�y�ç�Ö�á���Ù�Ú���á���¼�è�è�ä�Ø�Þ�Ö�é�Þ�ä�ã���Û�ä�ç�Ú�è�é�Þ�“�ç�Ú���Ù�Ú���á�Ö���ë�Ö�á�á�y�Ú���Ù�ê���Î�Ö�Þ�ã�é�‘�È�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Ú���”�¼�Á�Ñ�Î�È�•�����Þ�á���â�Þ�è�Ú���è�ê�ç���á���y�Ù�ê�Ø�Ö�é�Þ�ä�ã�����á�Ö���Ø�ä�ã�Ø�Ú�ç�é�Ö�é�Þ�ä�ã���Ú�é���á�Ú���á�Þ�Ú�ã���Ý�ê�â�Ö�Þ�ã���Ö�ë�Ú�Ø���á�Ö���Û�ä�ç�´�é���å�ä�ê�ç���Û�Ö�R�ä�ã�ã�Ú�ç���ê�ã��
�Ö�ë�Ú�ã�Þ�ç���å�á�ê�è���Ù�ê�ç�Ö�×�á�Ú��

c’était complètement di�érent ici�», dit-
il en souriant.

Il entreprend alors des études à l’Uni-
versité du Québec à Trois-Rivières, où 
il obtient un baccalauréat en biologie 
médicale puis une maîtrise en environ-
nement. Il entame sa carrière dans une 
entreprise liée au développement du-
rable, d’abord comme bénévole, puis 
comme employé. Il acquiert ensuite de 
l'expérience dans di�érents domaines, 
notamment au sein d’organismes de 
bassins versants, en consultation en dé-
veloppement durable ainsi que comme 
entrepreneur en mettant au point des 
�ltres pour traiter l’eau.

Il occupe ensuite le poste de chef de 
service en santé environnementale au 
CIUSSS de la Mauricie et du Centre-du-
Québec, où il est appelé à gérer plusieurs 
dossiers, notamment durant la pandé-
mie de COVID-19. Dans ce contexte 
exigeant, il o�re un soutien constant 
à ses collègues et mobilise sa créativi-
té pour surmonter les nombreux dé�s. 
Fort de ce parcours diversi�é, il choi-
sit, après la pandémie, de se réorienter 
professionnellement. Son bagage d’ex-
périences complémentaires le mène au 
poste de directeur général de l’AFVSM, 
comme une suite logique de son chemi-
nement.

PRÉSERVER LE CALME
Lorsqu’on rencontre une personne 
comme Wisi Ossavu, on peut consta-
ter que le lien entre l’être humain et son 
environnement est important. «� Dans 
mes premières années au Québec, la fo-
rêt m’a o�ert des moments de répit. La 
forêt, c’est là qu’est le calme. Et c’est ce 
calme qu’il faut préserver.�»

Selon lui, il est impensable qu’une per-
sonne puisse arriver seule à protéger la 
forêt. La solution réside dans la force 
du collectif et dans la concertation. Il 
ajoute� : «� Ce côté humain, ce côté de 
mettre en place des choses, d’écouter 

les gens, d’écouter ce qu’ils ont à dire et 
d’entendre leur vision des choses, c’est 
ce que je considère comme l’une des 
plus belles richesses.�» En terminant, il 
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explique qu’il aimerait laisser sa marque 
à l’AFVSM en ayant poussé plus loin ce 
volet de concertation au sein de l’Asso-
ciation. 
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La protection des espèces en péril
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sont celles qui sont en observation, car 
on ne sait pas encore si elles ont besoin 
d’une protection o�cielle. 

Notre belle salamandre à quatre orteils 
est l’une des espèces qui entrent dans 
la troisième catégorie. Sa présence a 
été constatée dans l’agrandissement du 
parc industriel Carrefour�40-55 à Trois-
Rivières. L’aster à feuille de linaire, qui 
est l’emblème �oral de Trois-Rivières, se 
retrouve pour sa part sur la liste des es-
pèces menacées.

Depuis près de 50 ans, les scienti�ques 
soulignent l’importance de la biodiver-
sité et la nécessité de protéger les es-
pèces fauniques et �oristiques, dont 
les béné�ces, comme la pollinisation et 
la production d’oxygène, sont innom-
brables. Depuis 1992, un traité inter-

national, la Convention sur la diversité 
biologique, reconnaît l’importance de 
la conservation de la biodiversité pour 
l’ensemble de l’humanité. Au Québec, 
nous appliquons la Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables pour protéger 
bon nombre d’espèces�:

ESPÈCES ANIMALES 
37 désignées comme menacées 
28�désignées comme vulnérables 
115�susceptibles d’être désignées 
comme menacées ou vulnérables  

ESPÈCES VÉGÉTALES 
59�désignées comme menacées 
18�désignées comme vulnérables
433�considérées comme susceptibles 
d’être désignées menacées ou 
vulnérables

On retrouve des espèces ayant un de ces 
trois statuts dans tous les environne-
ments, y compris les milieux humides. 
Mais qu’est-ce qui les menace ? 

Une combinaison de facteurs peut être 
la source de leur malheur ! La destruc-
tion et la fragmentation des habitats, la 
pollution, les changements climatiques, 
les espèces envahissantes et la surex-
ploitation des ressources en font partie. 
Aujourd’hui, tous ces facteurs sont liés 
à l’activité humaine. Éliminer la végéta-
tion et remblayer des milieux humides, 
par exemple, ne peut que faire empirer 
la situation. Tout ce qu'on bétonne et 
asphalte et où on construit des usines 
prive la faune et la �ore de leur habitat. 

Pourquoi tout cela est-il domma-
geable�? Parce que le sol regorge de vie�! 
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UN MOUVEMENT NATIONAL
Le 22� mars dernier, plusieurs mani-
festations contre l’adoption du pro-
jet de loi�69 ont eu lieu dans quelques 
régions du Québec, dont une à Trois-
Rivières. En fait, le Syndicat des em-
ployé-es de métiers d’Hydro-Québec 
(SCFP�1500) avait donné le ton en in-
vitant ses membres et la population à 
une grande mobilisation nationale en 
faveur des services publics d’électrici-
té. Ce projet de loi, présenté par l’ancien 
ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie, Pierre Fitzgibbon, veut 
con�er «�de nouvelles fonctions au mi-
nistre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie, dont celle d’établir et de 
mettre en œuvre un plan de gestion in-
tégrée des ressources énergétiques�».

Au Québec, plusieurs craignent une pri-
vatisation de la production d’électricité. 
C’est le cas du regroupement régional 
Toujours Maîtres chez nous, dont les 
inquiétudes sont exacerbées par l’im-
minence potentielle de la construction 
d’un parc d'éoliennes par TES� Cana-
da, d’autant plus que, avec la loi�69, le 
Projet Mauricie pourrait avoir «�le vent 
dans les voiles�» selon la Fondation Ri-
vières, comme l'a a�rmé le 29 janvier 
dernier, avant le mouvement national 
de protestation, Normand Beaudet, 
responsable, stratégies de mobilisation, 
énergie et climat. Le Projet Mauricie est 
l’un des dossiers dont il s’occupe.

�Ì�Ð���À�É���À�Î�Ï�‘�Ä�Ç���¼�Ð���Å�Ð�Î�Ï�À����
Le projet de loi� 69 vise à modi�er le 
cadre réglementaire pour permettre une 
ouverture du secteur énergétique pro-
vincial à des projets privés industriels. 
L’objectif a�ché est de stimuler la com-
pétitivité industrielle. En revanche, ce-
la soulève des interrogations quant à la 
perte du contrôle public sur des infras-
tructures stratégiques. Ainsi, des orga-
nisations comme le SCFP�1500, la Fon-
dation Rivières et le collectif Toujours 
Maîtres chez nous considèrent qu’il est 
risqué de céder le contrôle d’infrastruc-
tures critiques à des intérêts privés, car à 
long terme cela pourrait compromettre 
la souveraineté énergétique du Québec.

Cette loi permettrait, entre autres, l’ac-
cès à de nouvelles rivières pour la pro-
duction d’hydroélectricité et encoura-
gerait l’autoproduction d'électricité par 
des entreprises industrielles, ce qui rap-
pelle les anciens trusts énergétiques. Se-
lon Normand Beaudet, l’allocation de 
puissance hydrique au Québec passerait 
de 50 à 100�mégawatts. «�Nous, on a es-
timé que ça pourrait signi�er que l’en-
treprise privée pourrait cibler près d’une 
centaine de rivières�», explique-t-il.

�Ç�À���¾�¼�Î���¿�À���Ï�À�Î���¾�¼�É�¼�¿�¼
Selon les opposant-es au Projet Mauri-
cie, la loi�69 favorise les visées de TES 
Canada en o�rant un cadre légal propice 
à l’expansion de projets d’autoproduc-
tion, en plus de réduire certains freins 
réglementaires. Elle assurerait donc 
une plus grande souplesse dans l’ex-
ploitation des ressources énergétiques. 
Par exemple, TES Canadapourrait accé-
der à des blocs d’énergie et négocier des 
contrats à long terme à des tarifs pré-
férentiels. Conséquemment, cela faci-
literait sa capacité à produire et à sta-
biliser son propre approvisionnement 
énergétique. En entrevue téléphonique, 
Isabelle Verge, directrice principale de 
TACT Communication, l’agence qui re-
présente TES, indique que cela ne relève 
en rien de TES «�et que cela ne change 
rien au Projet Mauricie, car celui-ci est 
conforme à tous les cadres de lois�».

LE CONTEXTE SOCIOHISTORIQUE 
PARTICULIER DU QUÉBEC
Dans un article intitulé «� L’hydroélec-
tricité, l’or bleu du Québec�» et publié 
dans La Gazette le mois dernier, l’his-
torien Jean-François Veilleux précise 
le contexte historique qui a conduit à 
la volonté du gouvernement provincial 
de nationaliser et de contrôler les res-
sources énergétiques du Québec.

Historiquement, la province a connu la 
domination de compagnies privées – 
souvent liées aux anciens trusts énergé-
tiques – qui contrôlaient la production, 
l’importation et la distribution d’éner-
gie. Power Corporation, en particulier, 
a joué un rôle central dans ces mono-
poles, jusqu’à ce que la nationalisation 
de l’électricité permette de renverser cet 
équilibre de pouvoir. 

Ainsi, les opposant-es au Projet Mau-
ricie de TES Canada veulent nous 
mettre en garde contre le risque de re-
venir à ce type de contrôle par des en-
treprises privées en rappelant la leçon 
des trusts énergétiques. Le lien entre 
le nom du collectif qui s'oppose au pro-
jet, Toujours Maîtres chez nous, et cette 

époque pas si lointaine de notre histoire 
n’est absolument pas le fruit du hasard, 
puisque c'est avec le slogan Maintenant 
ou jamais – Maîtres chez nous que le 
gouvernement Lesage avait gagné, en 
1962, des élections à caractère référen-
daire sur le thème de la nationalisation 
de l’hydroélectricité. 

DERNIERS DÉTAILS STATISTIQUES DU PROJET MAURICIE
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�� �å�ä�ê�ç�ç�Ö�Þ�Ú�ã�é���Þ�ã���ê�Ú�ã�Ø�Ú�ç���á�Ú�è���Ú�â�å�á�Ö�Ø�Ú�â�Ú�ã�é�è�����ã�Ö�ê�í��� �����å�ç�y�Ø�Þ�è�Ú�ã�é���á�Ú�è���Ù�ä�Ø�ê�â�Ú�ã�é�è���Ù�Ú��
�� �Ï�À�Î���¾�Ö�ã�Ö�Ù�Ö��
�œ�����Ç�Ú���Ù�y�×�ê�é���Ù�Ú�è���é�ç�Ö�ë�Ö�ê�í���Ú�è�é���å�ç�y�ë�ê���å�ä�ê�ç���������#�����Ö�ë�Ú�Ø���ê�ã�Ú�����ã���Ö�ã�é�Þ�Ø�Þ�å�y�Ú���ë�Ú�ç�è���������%��

�Ë�ç�ä�ß�Ú�é���È�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Þ�Ú�������Ÿ���á�Ú���ë�Ú�ã�é���Ù�Ö�ã�è���á�Ú�è���ë�ä�Þ�á�Ú�è��� ���Ü�ç�²�Ø�Ú���Ö�ê���å�ç�ä�ß�Ú�é���Ù�Ú���á�ä�Þ���"�%����
�Ç�Ú���å�ç�ä�ß�Ú�é���Ù�Ú���á�ä�Þ���"�%���Ù�y�å�ä�è�y���å�Ö�ç���á�Ú���Ü�ä�ê�ë�Ú�ç�ã�Ú�â�Ú�ã�é���Ù�ê���Ì�ê�y�×�Ú�Ø���ë�Þ�è�Ú���’���ç�y�Û�ä�ç�â�Ú�ç���á�Ú���Ø�Ö�Ù�ç�Ú���Ù�Ú���Ü�Ú�è�é�Þ�ä�ã���Ù�Ú�è���ç�Ú�è�è�ä�ê�ç�Ø�Ú�è���y�ã�Ú�ç�Ü�y�é�Þ�æ�ê�Ú�è���Ú�ã���å�Ú�ç�â�Ú�é�é�Ö�ã�é���á�Ö���å�Ö�ç�é�Þ�Ø�Þ�å�Ö�é�Þ�ä�ã���Ö�Ø�Ø�ç�ê�Ú���Ù�ê���è�Ú�Ø�é�Ú�ê�ç���å�ç�Þ�ë�y�����¾�Ú�é�é�Ú��
�Þ�ã�Þ�é�Þ�Ö�é�Þ�ë�Ú���è�ê�è�Ø�Þ�é�Ú���Ù�Ú�è���ç�y�Ö�Ø�é�Þ�ä�ã�è���Ø�ä�ã�é�ç�Ö�è�é�y�Ú�è���Ù�Ö�ã�è���á�Ö���å�ä�å�ê�á�Ö�é�Þ�ä�ã�����¾�Ú�ç�é�Ö�Þ�ã�Ú�è���å�Ú�ç�è�ä�ã�ã�Ú�è���î���ë�ä�Þ�Ú�ã�é���ê�ã���á�Ú�ë�Þ�Ú�ç���å�ä�ê�ç���è�é�Þ�â�ê�á�Ú�ç���á�Ö���Ø�ä�â�å�y�é�Þ�é�Þ�ë�Þ�é�y���Þ�ã�Ù�ê�è�é�ç�Þ�Ú�á�á�Ú�����é�Ö�ã�Ù�Þ�è���æ�ê�Ú���Ù���Ö�ê�é�ç�Ú�è���è���Þ�ã�æ�ê�Þ�“�é�Ú�ã�é���Ù�Ú���è�Ú�è��
�Ú���Ú�é�è���å�ä�è�è�Þ�×�á�Ú�è���è�ê�ç���á�Ú���Ø�ä�ã�é�ç�¹�á�Ú���å�ê�×�á�Þ�Ø���Ù�Ú���á���y�á�Ú�Ø�é�ç�Þ�Ø�Þ�é�y���Ú�é���è�ê�ç���á�Ö���è�ä�ê�ë�Ú�ç�Ö�Þ�ã�Ú�é�y���y�ã�Ú�ç�Ü�y�é�Þ�æ�ê�Ú���Ù�ê���Ì�ê�y�×�Ú�Ø��

�Ç�Ö���è�Ö�á�Ö�â�Ö�ã�Ù�ç�Ú���’���æ�ê�Ö�é�ç�Ú���ä�ç�é�Ú�Þ�á�è�������� �Ç���Ö�è�é�Ú�ç���’���Û�Ú�ê�Þ�á�á�Ú�è���Ù�Ú���á�Þ�ã�Ö�Þ�ç�Ú��

Selon l’Institut de technologie agroali-
mentaire du Québec, «�un quart de la 
biodiversité totale de la planète réside 
dans les sols. Un gramme de sol peut 
abriter plus d’une centaine d’espèces 
et un trillion d’individus. De plus, un 
mètre cube de terre peut contenir plus 
d’un kilogramme d’organismes vi-
vants. Le sol est donc un véritable ré-
servoir de vie� !� » Si la Ville de Trois-
Rivières mettait en place son projet 
d’agrandissement du Carrefour 40-55, 
cet espace de vie deviendrait un im-
mense cimetière.

Dans sa Politique environnementale, 
Trois-Rivières mentionne qu’elle «�dé-
sire protéger l’intégrité de ses milieux 
naturels ». Un des objectifs de cette 
politique est d’« identi�er les activités 
présentant un risque de détérioration 

des milieux naturels et mettre en place 
des méthodes de travail à faible impact 
(intégrité des milieux naturels, espèces 
à statut particulier, espèces exotiques 
envahissantes). » L’agrandissement du 
parc industriel Carrefour 40-55 serait 

donc contraire à la Politique environ-
nementale de la Ville�! 

Pour toutes ces raisons, Terre précieuse 
s’oppose à la destruction des milieux 
humides du Carrefour 40-55.  
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« La Caisse Desjardins du Centre-de-la-
Mauricie est �ère d’aider les organismes 
communautaires à répondre aux besoins 
du milieu�», souligne Marie-Hélène Tou-
signant, conseillère en communication. 
« En tant que partenaire, nous croyons 
profondément que leurs initiatives et 
leurs projets structurants méritent 
d’être reconnus et soutenus. »

Cette conviction s'est traduite par une 
contribution signi�cative : 10 000 $ re-
mis dans le cadre du Programme de Re-
tour à la Collectivité Desjardins. Les prix 
Justice sociale et Persévérance, accom-
pagnés de bourses substantielles, ont ré-
compensé des initiatives exemplaires.

DANS L'ARÈNE DE LA JUSTICE SOCIALE
En février dernier, lors de la Journée 
mondiale de la Justice Sociale, près de 
300 personnes se sont réunies à l'Es-
pace Shawinigan pour le gala biennal 
Nos Luttes, Nos Exploits organisé par la 
Corporation de développement commu-
nautaire (CDC) de Shawinigan. Cet évé-
nement a honoré plus de 30 personnes 
et une dizaine de projets concertés sous 
le thème vibrant de la Lucha Libre mexi-
caine, établissant un parallèle saisissant 
entre les combats spectaculaires du ring 
et les luttes sociales menées par les orga-
nismes communautaires.

L'ENTRAIDE EN ACTION
La force de ce gala réside dans son pro-
cessus de création collective. Les tro-
phées ont été façonnés par les partici-
pant-es du programme de réinsertion de 
l'Atelier du Centre Roland-Bertrand. Les 
usager-ères des Horizons Ouverts ont 
contribué aux décors, avec l'appui créatif 
de La Criaillerie. Le service de restaura-
tion, assuré par les jeunes du Carrefour 
JEunesse Shawinigan, a partiellement 
�nancé un voyage humanitaire. La Mai-
son des Jeunes de Shawinigan a géré le 
vestiaire, tandis qu'une vingtaine de bé-
névoles issu-es des groupes membres de 
la CDC veillaient au bon déroulement de 
l'événement.

DES TÉMOIGNAGES INSPIRANTS
« J'apprécie cette reconnaissance, non 
seulement pour moi, mais aussi pour 
toute mon équipe », con�e Josianne 
Boisvert, intervenante à la Maison des 
Jeunes de Shawinigan-Sud et lauréate 
dans la catégorie Travailleur-euse enga-
gé-e. « Dans un contexte où les dé�s sont 
nombreux et les ressources limitées, sa-
voir que notre travail est vu et apprécié 
nous donne l'énergie de continuer.�»

Pour Michaël Mongrain, ambassadeur 
de marque chez Handicaps Soleil et ho-
noré dans la catégorie Dépassement de 
soi : « Ce n'est pas seulement un trophée 
qu'on reçoit, c'est la reconnaissance de 
tout un cheminement. Cela m'a donné 
encore plus de détermination pour ins-
pirer d'autres personnes à se dépasser, 
malgré les obstacles. »

LEVER LE VOILE SUR NOS HÉROS 
ET HÉROÏNES DU QUOTIDIEN
Si les lutteurs de la Lucha Libre arborent 
�èrement leurs masques colorés, notre 
gala a permis de lever le voile sur celles 
et ceux qui, souvent dans l'ombre, com-
battent pour une meilleure justice so-
ciale. Ces héros et héroïnes du quotidien 
méritent d'être mis-es en lumière, car 
c'est en révélant les visages de l'engage-

ment que nous inspirons d'autres à re-
joindre le combat.

L'EXPOSITION NOS LUTTES, NOS EXPLOITS : 
L'ART AU SERVICE DE LA RECONNAISSANCE
L'esprit du gala se poursuit aujourd'hui 
à travers une exposition artistique in-
teractive au Collectif 520, tiers-lieu de 
la CDC situé au 520, avenue Broadway 
à Shawinigan. On peut y admirer les 
masques de lutteur-euses du commu-
nautaire et, dans un geste symbolique 
puissant, lever ces masques pour dé-
couvrir les vrais visages des travailleur-
euses qui œuvrent quotidiennement 
pour notre communauté. Cette exposi-
tion prolonge la métaphore de la Lucha 
Libre tout en honorant la transparence 
et l'authenticité qui caractérisent le tra-
vail communautaire.

La force collective du milieu communautaire

ENSEMBLE VERS LA VICTOIRE
Dans l'arène de la vie communautaire, 
les combats sont quotidiens, sans cloche 
pour annoncer la �n, ni tapis rouge pour 
accueillir les combattant-es. Seulement 
des mains tendues, des projets coura-
geux et des pas déterminés pour bâtir, 
ensemble, un monde plus juste. En cette 
période où les dé�s sociaux demeurent 
considérables, rappelons-nous l'impor-
tance de reconnaître ces femmes et ces 
hommes qui, jour après jour, font de 
Shawinigan une communauté plus in-
clusive et solidaire. Car nos luttes quo-
tidiennes, transformées en exploits 
collectifs, méritent d'être célébrées au-
jourd'hui comme demain.

Dans la catégorie Persévérance, Emphase 
Mauricie Centre-du-Québec a remporté 
le grand prix de 3 000 $, tandis que Les 
Horizons Ouverts et Handicap Soleil rece-
vaient chacun 1 000 $. Pour la Justice so-
ciale, le Centre d'Entraide Aux Rayons de 
Soleil a décroché 3 000 $, le Centre d’in-
tervention budgétaire et social de la Mau-
ricie et le Centre d’aide aux non-syndiqué-
es obtenant 1 000 $ chacun.

Au-delà du soutien �nancier, Desjardins 
a démontré qu'une institution �nan-
cière peut être un véritable partenaire de 
changement social, transformant les va-
leurs coopératives en actions concrètes 
pour sa communauté.

Regard d'un partenaire engagé 
dans les luttes communautaires : 
Desjardins Centre-de-la-Mauricie

�Ç�ä�ç�è�� �Ù�ê�� �Ü�Ö�á�Ö�� �É�ä�è�� �Ç�ê�é�é�Ú�è���� �É�ä�è�� �À�í�å�á�ä�Þ�é�è���� �¿�Ú�è�ß�Ö�ç�Ù�Þ�ã�è�� �¾�Ú�ã�é�ç�Ú�‘�Ù�Ú�‘�á�Ö�‘�È�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Þ�Ú�� �è���Ú�è�é�� �Ö���ç�â�y��
�Ø�ä�â�â�Ú���ê�ã���Ö�á�á�Þ�y���Ù�Ú���é�Ö�Þ�á�á�Ú���å�ä�ê�ç���á�Ú���â�Þ�á�Þ�Ú�ê���Ø�ä�â�â�ê�ã�Ö�ê�é�Ö�Þ�ç�Ú�����Ú�â�×�ç�Ö�è�è�Ö�ã�é���å�á�Ú�Þ�ã�Ú�â�Ú�ã�é���á�Ö���é�Ý�y�â�Ö-
�é�Þ�æ�ê�Ú���Ù�Ú���á�Ö���Ç�ê�Ø�Ý�Ö���Ç�Þ�×�ç�Ú���å�ä�ê�ç���Ø�y�á�y�×�ç�Ú�ç���á�Ú�è���Ø�ä�â�×�Ö�é�è���æ�ê�ä�é�Þ�Ù�Þ�Ú�ã�è���Ù�Ú�è���ä�ç�Ü�Ö�ã�Þ�è�â�Ú�è���á�ä�Ø�Ö�ê�í��
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LA CELLULE DE DROIT AU LOGEMENT : 
INFORMER POUR PROTÉGER
Couronnée Bon Coup Mobilisateur, cette 
concertation de 12 organisations, initiée 
par la Table aînés de Shawinigan et pro-
pulsée par COMPLICE, informe les ci-
toyens et citoyennes sur leurs droits en 
matière de logement.

« La reconnaissance reçue a favorisé l'en-
gagement des partenaires pour nos ini-
tiatives futures », explique Marie-Ève 
Séguin, agente de mobilisation pour 
COMPLICE. « Cette mise en lumière de 
notre collaboration est cruciale, car l'en-
jeu du logement devient de plus en plus 
pressant. »

Cette distinction renforce la crédibilité 
des organisations auprès des bailleurs 
de fonds et ampli�e leur portée média-
tique, con�rmant le caractère essentiel 
de leur mission.

LE BON VOISIN : MAINTENIR
LES AÎNÉ-ES À LA MAISON
Récompensé dans la catégorie Innova-
tion sociale, ce service o�re des menus 

travaux à domicile réalisés par des béné-
voles. Peu après le gala, la Fondation Mi-
rella et Lino Saputo a investi 200 000�$ 
pour son déploiement sur trois ans.

« Je suis �ère de voir des projets comme 
celui-ci se concrétiser, car ils mettent en 
lumière un travail de collaboration entre 
les membres d'une communauté�! C'est 
une preuve que les valeurs humaines 
de nos citoyens et citoyennes sont pré-
sentes dans nos milieux. Elles contri-
buent à rendre ceux-ci plus inclusifs, 
tout en répondant à un besoin impor-
tant. Un grand merci� ! » souligne Ma-
dame Marie-Louise Tardif, Députée de 
Laviolette–Saint-Maurice.

L'AVENIR EN CONSTRUCTION
Ces projets témoignent d'un engage-
ment qui se réinvente constamment 
face aux dé�s sociaux. Dans les mois 
à venir, la Cellule prévoit des séances 
d'information ciblées, tandis que Le 
Bon Voisin élargira son réseau de béné-
voles et ses services. Ces initiatives ne 
sont pas de simples réponses à des be-
soins ponctuels, mais des fondations 
pour une communauté plus résiliente. 
Leurs luttes d'aujourd'hui façonnent 
les exploits collectifs de demain, ren-
forçant pas à pas le �let social qui unit 
l'ensemble des citoyens et citoyennes 
de Shawinigan.

Deux projets qui transforment Shawinigan : de l'honneur à l'action

�¼�ê���Ø�%�ê�ç���Ù�Ú���á���Ö�Ø�é�Þ�ä�ã���Ø�ä�â�â�ê�ã�Ö�ê�é�Ö�Þ�ç�Ú�����Ù�Ú�ê�í���Þ�ã�Þ�é�Þ�Ö�é�Þ�ë�Ú�è���Ý�ä�ã�ä�ç�y�Ú�è���á�ä�ç�è���Ù�ê���Ü�Ö�á�Ö���É�ä�è���Ç�ê�é�é�Ú�è�����É�ä�è���À�í�å�á�ä�Þ�é�è���å�ä�ê�ç�è�ê�Þ�ë�Ú�ã�é���á�Ú�ê�ç���Ø�ä�â�×�Ö�é���æ�ê�ä�é�Þ�Ù�Þ�Ú�ã���å�ä�ê�ç���á�Ö���ß�ê�è�é�Þ�Ø�Ú���Ú�é���á�Ö���Ù�Þ�Ü�ã�Þ�é�y��

VISAGES DE NOS LUTTES ET EXPLOITS !

C A H I E R  D E  P A R T E N A R I A T

�Ç�Ö���¾�Ú�á�á�ê�á�Ú���Ù�Ú���Ù�ç�ä�Þ�é���Ö�ê���á�ä�Ü�Ú�â�Ú�ã�é���Ú�è�é���Ø�ä�ê�ç�ä�ã�ã�y�Ú���½�ä�ã���¾�ä�ê�å���È�ä�×�Þ�á�Þ�è�Ö�é�Ú�ê�ç��

�Ç�Ú���½�ä�ã���Ñ�ä�Þ�è�Þ�ã���Ú�è�é���ç�y�Ø�ä�â�å�Ú�ã�è�y���Ù�Ö�ã�è���á�Ö���Ø�Ö�é�y�Ü�ä�ç�Þ�Ú���Ä�ã�ã�ä�ë�Ö�é�Þ�ä�ã���è�ä�Ø�Þ�Ö�á�Ú��
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ALAIN DUMAS 

ÉCONOMISTE

SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com

Lorsqu’on évoque la stag�ation, on fait 
référence à une combinaison simulta-
née de fortes pressions in�ationnistes 
et d’un ralentissement économique cau-
sant du chômage, alors que ces deux 
phénomènes se produisent générale-
ment de manière séparée. 

Il faut remonter à la crise du pétrole 
des années 1970 pour comprendre les 
causes et les conséquences de la stag�a-
tion. En 1973, les puissances pétrolières 
du Moyen-Orient ont décidé de dimi-
nuer leur production de pétrole pour ap-
puyer l’Égypte qui tentait de récupérer 
des territoires occupés par Israël. Le but 
était de faire grimper le prix du pétrole, 
lequel a quadruplé en quelques mois 
seulement. Et puisque le pétrole pesait 
lourdement dans les coûts de produc-
tion, des entreprises ont dû ralentir leur 
production et licencier une partie de leur 
personnel, tandis que d’autres ont déci-
dé de répercuter la hausse des coûts sur 
les prix de vente à leurs client-es (entre-
prises et consommateurs et consomma-
trices). Cette séquence a donc eu pour 
e�et de ralentir l’économie et de haus-
ser le chômage, tout en provoquant une 
forte in�ation.  

L’IMPACT DE LA GUERRE TARIFAIRE
La guerre commerciale actuelle porte 
tous les germes d’une crise de stag�a-
tion. Alors qu’une partie des entreprises 
répercute le montant des tarifs doua-
niers sur les prix de vente, cela attise l’in-
�ation. Quant aux entreprises qui assu-
ment une partie ou l’entièreté des tarifs 
douaniers comme faisant partie de leurs 
coûts de production, tôt ou tard elles se 
résignent à moins exporter, et donc à 
produire moins, ce qui ralentit l’écono-
mie et augmente le chômage. 

Récemment, le président de la Fed (la 
banque centrale américaine) évoquait 
la probabilité élevée d’une récession et 
d’une in�ation à la hausse au cours des 
prochains mois. Si l’on se �e à la pre-
mière guerre tarifaire de Trump en 2018, 
on constate que les tarifs n’ont en rien 
favorisé les échanges commerciaux des 
États-Unis avec la Chine. Au contraire, 
ils ont entraîné une baisse des ventes des 
entreprises américaines de 100 milliards 
de dollars et un surcoût de 120 milliards 
de dollars pour les consommateurs et 
consommatrices américain-es. C’est 
pourquoi, comme l’indiquent plusieurs 
sondages aux États-Unis, la con�ance 
des consommateurs et consommatrices 
est actuellement en forte baisse, alors 
que les investissements des entreprises 
sont déjà au point mort, signe de l’entrée 
prochaine d’une économie en récession. 

Du côté canadien, la guerre tarifaire fe-
ra très mal puisque la majeure partie 
de nos exportations sont dirigées vers 
les États-Unis. Le Québec n’est pas en 
reste puisque les produits touchés par 
les tarifs américains (aluminium, aéro-
nautique, papier, etc.) comptent pour le 
quart de son PIB. À l’échelle canadienne, 
le taux d’in�ation pourrait augmenter 
de 32 % entre les quatrièmes trimestres 
de 2024 et de 2025. Il n’est donc pas 

étonnant que l’indice de con�ance des 
consommateurs et consommatrices soit 
à son plus bas niveau depuis les crises 
mondiales de 2008 et 2020.

LE DILEMME DES BANQUES CENTRALES
Si la stag�ation frappe plus durement 
la population qu’une crise classique, elle 
est aussi plus di�cile à combattre qu’une 
récession ou une poussée in�ationniste 
qui se produisent séparément. Lorsque 
l’économie ralentit, la Banque centrale 
du Canada abaisse son taux d’intérêt di-
recteur a�n de stimuler les dépenses de 
consommation. Et lorsqu’elle prévoit 
une hausse de l’in�ation au-dessus de 
sa cible de 2 %, elle augmente son taux 
d’intérêt pour ralentir la demande. Or, 
les banques centrales seront confron-
tées au cours des prochains mois à une 
économie qui ralentit et à une in�ation 
en hausse. 

Lors des crises de stag�ation des années 
1970 et 1980, les banques centrales ont 
toujours privilégié la lutte contre l’in�a-
tion, de sorte que les taux d’intérêt éle-
vés aggravaient la récession. Cette orien-
tation pourrait se reproduire, comme le 
laisse entendre le directeur de la Banque 
des règlements internationaux, pour qui 
« le risque est grand de voir l'in�ation 
s'installer dans les esprits, [de sorte que] 

les taux d'intérêt pourraient devoir res-
ter élevés plus longtemps que ne le pré-
voient les ménages et les marchés �nan-
ciers ».

À sa réunion du 16 avril dernier, la 
Banque du Canada a décidé de faire une 
pause sur la baisse de son taux d’intérêt 
entamée en juin 2024, le temps d’éva-
luer la durée, l’ampleur et l’e�et de la 
guerre tarifaire sur la croissance écono-
mique et les prix. À 2,75 %, l’actuel taux 
de la Banque du Canada se situe au mi-
lieu de son taux neutre (entre 2,25 % et 
3,25 %), c’est-à-dire un taux qui ne sti-
mule ni ne ralentit la croissance écono-
mique.

La Banque du Canada a encore une 
marge de manœuvre pour stimuler l’éco-
nomie, mais à condition que les signes 
de récession deviennent plus élevés que 
les pressions in�ationnistes. Cependant, 
pareille détente monétaire pourrait être 
de courte durée, compte tenu de l’am-
pleur mondiale de la guerre commerciale 
et de l’imprévisibilité qui domine au sud 
de la frontière. 

�Ç�Ú���ç�Ú�é�ä�ê�ç���Ù�Ú���á�Ö���è�é�Ö�Ü���Ö�é�Þ�ä�ã����
�Ç�Ú���ç�Þ�è�æ�ê�Ú���Ù���ê�ã�Ú���ç�y�Ø�Ú�è�è�Þ�ä�ã���å�á�Ö�ã�Ú���è�ê�ç���á���y�Ø�ä�ã�ä�â�Þ�Ú���â�ä�ã�Ù�Þ�Ö�á�Ú�����Ú�é���å�Ö�ç���ë�ä�Þ�Ú���Ù�Ú���Ø�ä�ã�è�y�æ�ê�Ú�ã�Ø�Ú���è�ê�ç���á�Ú���¾�Ö�ã�Ö�Ù�Ö���Ú�é���á�Ú���Ì�ê�y�×�Ú�Ø�����‹���á���ä�ç�Þ�Ü�Þ�ã�Ú���Ù�Ú���Ø�Ú���ç�Þ�è�æ�ê�Ú�����á�Ö���Ü�ê�Ú�ç�ç�Ú���Ø�ä�â�â�Ú�ç�Ø�Þ�Ö�á�Ú���Ù�y�Ø�á�Ú�ã�Ø�Ý�y�Ú���å�Ö�ç���á�Ú�è��
�i�é�Ö�é�è�‘�Ð�ã�Þ�è���Ú�ã���Û�y�ë�ç�Þ�Ú�ç���Ù�Ú�ç�ã�Þ�Ú�ç�����¾�Ú���Û�Ö�Þ�è�Ö�ã�é�����á���Ö�Ù�â�Þ�ã�Þ�è�é�ç�Ö�é�Þ�ä�ã���Ï�ç�ê�â�å���Ö���â�ê�á�é�Þ�å�á�Þ�y���á�Ú�è���é�Ö�ç�Þ�Û�è���Ù�ä�ê�Ö�ã�Þ�Ú�ç�è���’���á���Ú�ã�Ù�ç�ä�Þ�é���Ù�Ú���é�ä�ê�è���á�Ú�è���å�Ö�ç�é�Ú�ã�Ö�Þ�ç�Ú�è���Ø�ä�â�â�Ú�ç�Ø�Þ�Ö�ê�í���Ù�Ú�è���i�é�Ö�é�è�‘�Ð�ã�Þ�è�����Ä�á���ã���Ú�ã���Û�Ö�á�á�Ö�Þ�é���å�Ö�è���å�á�ê�è���å�ä�ê�ç��
�æ�ê�Ú���á�Ú�è���å�Ö�î�è���é�ä�ê�Ø�Ý�y�è���ç�y�å�á�Þ�æ�ê�Ú�ã�é���Ö�ë�Ú�Ø���Ù�Ú�è���Ø�ä�ã�é�ç�Ú�‘�é�Ö�ç�Þ�Û�è�����Ù�Ú���è�ä�ç�é�Ú���æ�ê�Ú���Ø�Ú�é�é�Ú���Ü�ê�Ú�ç�ç�Ú���Ø�ä�â�â�Ú�ç�Ø�Þ�Ö�á�Ú���Ö���Û�Ö�Þ�é���ç�Ú�è�è�ê�ç�Ü�Þ�ç���á�Ú���è�å�Ú�Ø�é�ç�Ú���Ù���ê�ã�Ú���Ø�ç�Þ�è�Ú���Ù�Ú���è�é�Ö�Ü���Ö�é�Þ�ä�ã�����Ì�ê���Ú�ã���Ú�è�é�‘�Þ�á���Ö�ê���ß�ê�è�é�Ú������
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La scène métal québécoise s’apprête à 
célébrer l’une de ses formations les plus 
emblématiques avec la sortie du tout 
premier livre consacré à Anonymus. 
Signée par Louise Girard, cette biogra-
phie intitulée Anonymus, 35 ans de mé-
tal, revient sur les 35�ans de carrière du 
groupe et parle de l'amitié qui lie ses 
membres, de leur énergie scénique et 
de l’impact durable qu’ils ont laissé sur 
notre paysage musical. Et pour celles et 
ceux qui se demandent d’où vient l’au-
trice : Louise habite à Saint-Justin de-
puis 2009, un village qu’elle connaît 
bien, puisqu'elle rendait souvent visite 
à ses grands-parents qui y vivaient.

C’est à la demande de Carlos Ponte, le 
gérant du groupe, que Louise s’est lan-
cée dans l’écriture. Une démarche na-
turelle pour elle, qui avait vu le groupe 
en spectacle dès 1992 et avait inter-
viewé ses membres dans les années 90 
à l’époque de son fanzine Sang Frais. 
« J’ai aimé le groupe dès ce premier 
show�! », con�e-t-elle.

Dans cet ouvrage riche en contenu iné-
dit, les lecteurs et lectrices pourront 
plonger dans l’histoire du groupe – 
comment les membres se sont connus, 
pourquoi ils ont choisi leurs instru-
ments, leurs grandes réalisations – 
mais aussi découvrir des témoignages 
exclusifs de Mononc’ Serge, de Vincent 
Peake, de Denis Lepage, de Marc Vail-
lancourt et de bien d’autres. On y 
trouve même des critiques d’albums, 
dont une déjà publiée et d’autres dispo-
nibles dans une section cachée du site 
o�ciel du groupe.

UN ESPACE DE PARTAGE
Après une visite et la présentation des 
maisons d’hébergement de La Séjour-
nelle, les travailleuses étaient amenées à 
discuter de leur expérience et de leurs ob-
servations. «�Avec la montée du conser-
vatisme, autant ici qu’en Europe, en tant 
que partenaire, on trouve l’initiative for-
midable », a�rme la directrice générale 
du CSVC, Karine Messier Newman. Les 
travailleuses ont donc pu béné�cier d’un 
espace a�n de partager leur angoisse re-
lative à la condition féminine et de soule-
ver les bons coups qu’elles réalisent dans 
leur milieu.

LES SINGULARITÉS DE LA SÉJOURNELLE
En entrevue, la directrice générale de La 
Séjournelle, Denise Tremblay, explique 
vouloir partager l’expertise shawiniga-
naise. Les maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale 
La Séjournelle ont plusieurs spéci�ci-
tés uniques au Québec, selon elle. Par 

exemple, il n’y a pas de contrainte de ren-
trées et de sorties, ni d’horaire préétabli, 
et ce sont les seules au Québec à accueil-
lir les animaux domestiques. « C’est vrai 
que la gestion des animaux domestiques, 
c’est compliqué. Par contre, on considère 
que ça ne doit pas nous arrêter. On tra-
vaille pour les femmes, on doit faire le 
mieux pour elles, même si ça inclut de 
la gestion de plus. Certaines continuent 
de subir de la violence parce qu’elles ne 
peuvent pas amener leur animal. Cer-
taines ont peur que leur conjoint violent 
s’en prenne à lui si elles viennent ici », ex-
plique-t-elle.

L’EXPERTISE SHAWINIGANAISE REPRISE
Ces petits détails qui caractérisent La Sé-
journelle constituent des actions parmi 
plusieurs autres. La grande innovation 
shawiniganaise réside toutefois dans le 
développement d’un outil clinique, dont 
l’utilisation est de plus en plus répandue 
au Québec, et également reprise par les 
travailleuses belges. Au tournant des an-
nées 2000, La Séjournelle, en collabora-
tion avec l’UQTR, a conçu un modèle in-
teractif et évolutif en violence conjugale. 
Il s’agit du modèle théorique PDC : pro-
cessus de domination conjugale. À par-
tir de celui-ci, une grille d’évaluation des 
risques a également été créée.

Ce modèle unique au Québec aide à com-
prendre et à évaluer les risques pour la 
sécurité des victimes et de leurs proches 
en tenant compte de données cliniques, 
scienti�ques et actuarielles. Par exemple, 
on prend en compte le fait que les femmes 
ne sont pas les seules victimes dans cette 
dynamique et qu’il existe des spéci�ci-
tés propres à la violence�; autrement dit, 
il s'agit d'une approche intersectionnelle.

« C’est un outil clinique formidable que 
nous utilisons maintenant nous aus-
si. Nous sommes très contentes de bé-
né�cier de cette expertise », ajoute Jo-
siane Corruzi, de l’Association Solidarité 
femmes et Refuge pour femmes battues 
de de La Louvière, en Belgique. 

Parmi les surprises du récit : l’enfance 
de Carlos Araya, marqué par l’exil de 
sa famille du Chili vers le Québec, une 
dimension humaine et politique peu 
connue de l’histoire du groupe.

Du sous-sol de Laval jusqu’aux scènes 
les plus bruyantes du Québec, Anony-
mus a laissé une empreinte indélébile. 
Le groupe compte 13� albums, dont 
trois en collaboration avec le célèbre 
Mononc’ Serge. Pour souligner l’occa-
sion, l'album culte Instinct (1999) se-
ra réédité en vinyle 180�g (édition li-
mitée) avec un nouveau livret et un 
remaster signé Jef Fortin. Une œuvre 
essentielle pour les fans, et un hom-
mage vibrant à un groupe qui a sillon-
né presque tous les rangs du Québec à 
coups de décibels. 

Anonymus : 35 ans de métal

Le Festival La Quarence, dont la deu-
xième édition aura lieu du 22 au 25 
mai 2025, est bien plus qu’un simple 
événement musical. Un de ses cofon-
dateur, Ismaël Zouiten, a eu l’idée de 
créer ce festival alors qu’il étudiait en 
musique au Cégep de Trois-Rivières. 
Voyant ses collègues quitter la région 
pour Montréal ou Québec après leurs 
études, il a rapidement constaté l’am-
pleur de l’exode artistique. Cette prise 

La Quarence : une seconde 
édition 100 % régionale
DAVID LEBLANC

JOURNALISTE MULTIPLATEFORME

de conscience l’a mené, quatre ans 
plus tard, à consacrer son projet de �n 
d’études en loisir, culture et tourisme à 
analyser les causes de cet exode et les 
conséquences du manque de possibi-
lités pour les jeunes dans le domaine 
musical en milieu rural. Aujourd’hui, La 
Quarence représente la concrétisation 
de cette ré�exion : un festival 100� % 
régional, organisé entièrement par une 
équipe de bénévoles passionné-es qui 
visent à soutenir la scène musicale lo-
cale et à dynamiser la communauté 
culturelle de la région.

La programmation 2025 du Festival 
La Quarence mettra en lumière 18 ar-
tistes de la Mauricie et du Centre-du-
Québec, dont Dick Lee, Rosalie Ayotte, 
Cosmophone et Solar. Les spectacles 
auront lieu du 22 au 25 mai 2025 dans 
des lieux culturels emblématiques de 
Trois-Rivières : Île-Saint-Quentin, 
Lewis, L’Entité, Zénob, Atelier Silex et 
Le Bette. Les Passeports sont en vente 
au lepointdevente.com/billets/laqua-
rence2025. Tous les pro�ts des billets 
seront remis aux artistes. 

�Ñ�Þ�ä�á�Ú�ã�Ø�Ú���Ø�ä�ã�ß�ê�Ü�Ö�á�Ú�������y�Ø�Ý�Ö�ã�Ü�Ú�ç���å�ä�ê�ç���â�Þ�Ú�ê�í���å�ç�ä�é�y�Ü�Ú�ç
�Ç�Ú���ë�Ú�ã�Ù�ç�Ú�Ù�Þ��� ���Ö�ë�ç�Þ�á���Ù�Ú�ç�ã�Þ�Ú�ç�����ê�ã�Ú���æ�ê�Þ�ã�ï�Ö�Þ�ã�Ú���Ù�Ú���Û�Ú�â�â�Ú�è���è�Ú���è�ä�ã�é���ç�y�ê�ã�Þ�Ú�è���’���á���ê�ã�Ú���Ù�Ú�è���â�Ö�Þ�è�ä�ã�è���Ù���Ý�y�×�Ú�ç�Ü�Ú�â�Ú�ã�é���Ù�Ú���Ç�Ö���Î�y�ß�ä�ê�ç�ã�Ú�á�á�Ú���’���Î�Ý�Ö�ì�Þ�ã�Þ�Ü�Ö�ã�����Î�ê�ç���å�á�Ö�Ø�Ú�����Ú�ã�é�ç�Ú���Ö�ê�é�ç�Ú�è�������á�Ú���¾�Ö�ç�ç�Ú�Û�ä�ê�ç���Ù�Ú���è�y�Ø�ê�ç�Þ�é�y��
�Ú�ã���ë�Þ�ä�á�Ú�ã�Ø�Ú���Ø�ä�ã�ß�ê�Ü�Ö�á�Ú���”�¾�Î�Ñ�¾�•�����Ù�Ú�è���é�ç�Ö�ë�Ö�Þ�á�á�Ú�ê�è�Ú�è���Ù�Ú���Ç�Ö���Î�y�ß�ä�ê�ç�ã�Ú�á�á�Ú���Ö�Þ�ã�è�Þ���æ�ê�Ú���Ù�Ú�è���ç�Ú�å�ç�y�è�Ú�ã�é�Ö�ã�é�Ú�è���Ù���ä�ç�Ü�Ö�ã�Þ�è�â�Ú�è���Ù�Ú���å�ç�y�ë�Ú�ã�é�Þ�ä�ã���Ù�Ú���á�Ö���ë�Þ�ä�á�Ú�ã�Ø�Ú���Ø�ä�ã�ß�ê�Ü�Ö�á�Ú���Ú�é���Þ�ã�é�ç�Ö�Û�Ö�â�Þ�á�Þ�Ö�á�Ú���ë�Ú�ã�Ö�ã�é���é�ä�ê�é���Ù�ç�ä�Þ�é���Ù�Ú��
�á�Ö���½�Ú�á�Ü�Þ�æ�ê�Ú�����Ç���ä�×�ß�Ú�Ø�é�Þ�Û���y�é�Ö�Þ�é���Ú�ã���æ�ê�Ú�á�æ�ê�Ú���è�ä�ç�é�Ú���Ù�Ú���Ø�ç�y�Ú�ç���ê�ã���ç�y�è�Ú�Ö�ê���Ù�Ú���è�ä�á�Þ�Ù�Ö�ç�Þ�é�y��
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Louise Girard, autrice mauricienne de 
Anonymus, 35 ans de métal��
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1781 Chemin Principal, St-Mathieu-du-Parc

Rétrospective 
de courts métrages
à La petite
Place des arts

29 mai au 1 juin 2025

Découvrez la programmation
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Suggestions littéraires
MARIE LABROUSSE
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LA CAPITALE DES RÊVES, 
par Heather O’Neill, éditions Alto

Le nouveau roman de la Montréa-
laise Heather O’Neill frappe fort. 
Renouant avec ses univers uniques, 
à la frontière entre poésie, surréa-
lisme, onirisme et fantaisie, elle met 
en scène une jeune �lle et une oie 
dans un pays �ctif d’Europe de l’Est, 
l’Élysée, sous le coup d’une guerre 
d’anéantissement. L’ambiance rap-
pelle à la fois la Seconde Guerre 
Mondiale et la situation actuelle en 
Ukraine. Le tout est porté par une 
plume magni�que, encore une fois 
superbement traduite par Domi-
nique Fortier.

DEVENIR FASCISTE�: MA 
THÉRAPIE DE CONVERSION, 
par Mark Fortier, éditions Lux

Après Mélancolies identitaires (édi-
tions Lux, 2019), où il décortiquait 
tout en humour les écrits de Ma-
thieu Bock-Côté, Mark Fortier réci-
dive avec un essai incisif. L’essayiste, 
sociologue et éditeur analyse les mé-
canismes de basculement de la dé-
mocratie au fascisme, tant sur le 
plan psychologique que social et ins-
titutionnel. Le tout sous une forme 
satirique particulièrement grinçante 
et bourrée d’humour noir. Un cri 
d’alarme plus que nécessaire.

FOREMAN�: 
DEVENIR UN HOMME, 
par Charles Fournier et Richard 
Vallerand, éditions La Bagnole

L’illustrateur Richard Vallerand 
adapte en bande dessinée la pièce de 
théâtre Foreman, de Charles Four-
nier (Dramaturges éditeurs, 2022). 
En suivant cinq jeunes hommes nou-
vellement adultes qui se retrouvent 
autour d’une terre à bois après un 
drame, les auteurs se penchent sur 
la construction de la masculinité – et 
bien entendu son re�et distordu, la 
masculinité toxique.

UN ÉLAN DE COMPAGNIE 
�CONSEILS ET ASTUCES 
POUR S’EN DÉBARRASSER�,
par Adeline Dieudonné et Ar -
nold Hovart, éditions Les 
Arènes

Premier album jeunesse de l’autrice 
belge Adeline Dieudonné, en colla-
boration avec l’illustrateur Arnold 
Hovart. Un couple de retraité-es se 
promène en forêt, quand ils s’aper-
çoivent qu’ils sont suivis par un élan, 
lequel va entrer dans leur maison et 
s'y installer… Cette intrigue joyeu-
sement absurde est portée par une 
narration au ton faussement sérieux 
et un merveilleux décalage comique 
avec les illustrations. Un album qui 
devrait faire rire les enfants… et les 
parents. Dès 3 ans. 

Février 1870, le second procès dé-
bute devant jury. Les avocats de Guil-
lemette remettent en cause le témoi-
gnage des deux jeunes garçons de 10 et 
13�ans qui auraient surpris, le soir du 
24�septembre 1868, une «�exclamation 
équivoque de la part de Guillemette�». 
Leur témoignage est le plus accablant 
pour l’accusé. En e�et, d’après l’un des 
garçons, «� Guillemette aurait crié à sa 
femme que l’un d’eux devait périr�». Se-
lon l’autre, l’accusé n’avait parlé que de 
prendre le bois. Ainsi, les deux garçons 
ne s’entendent pas sur le «�texte même 
de la menace�» et les avocats voient une 
contradiction entre ces deux témoi-
gnages. Malgré cette divergence et le 
jeune âge des garçons, le jury déclare 
une seconde fois Elzéar� Guillemette 
coupable.

En dépit de ce nouveau verdict de culpa-
bilité, les avocats demandent un recours 
en grâce au ministre de la Justice. Ce re-
cours permettrait une commutation de 
la peine in�igée à l’accusé. Le juge Po-
lette «��t lui-même rapport au ministre 
de la Justice que la culpabilité de Guil-
lemette était loin d’être [prononcée] par 
les quelques témoignages qui étaient de 
nature à l’incriminer [et] qu’ils lui inspi-
raient que peu de con�ance�».

Les avocats soutiennent toujours la 
thèse de l’incendie accidentel. À leur 
avis, les victimes seraient mortes d’as-
phyxie avant même l’incendie. Ce serait 
le «�gaz se dégageant du poêle qui les au-
rait tuées et non pas les �ammes�». Si 
cela s’avérait exact, Guillemette pour-
rait être acquitté.

COMMENT EN ARRIVENT-ILS 
�‹���¾�À�Ï�Ï�À���¾�Ê�É�¾�Ç�Ð�Î�Ä�Ê�É����
Le verdict de culpabilité des deux procès 
repose essentiellement sur les témoi-
gnages des deux garçons et des voisins 
ainsi que sur des «� racontars�» de Ma-
rie�Leblanc, la bonne de la famille. Dans 
ces conditions, il y a peu de preuves qui 
permettent de prouver que Guillemette 
aurait bel et bien déclenché volontai-
rement l’incendie. Par conséquent, les 
avocats font appel à des experts a�n de 
mettre en lumière les circonstances du 
drame. Les experts concluent que la fa-

La conclusion de 
�á���Ö���Ö�Þ�ç�Ú���Â�ê�Þ�á�á�Ú�â�Ú�é�é�Ú��
de 1868
�¿�Ö�ã�è�� �á�Ö�� �ã�ê�Þ�é�� �Ù�ê�� ���!�� �è�Ú�å�é�Ú�â�×�ç�Ú�� ���$�"�$���� �á�Ö�� �å�Ú�é�Þ�é�Ú�� �â�Ö�Þ�è�ä�ã�� �Ù���À�á�ï�y�Ö�ç�� �Â�ê�Þ�á�á�Ú�â�Ú�é�é�Ú���� �’�� �Î�Ö�Þ�ã�é�‘�¾�Ý�ç�Þ�è-
�é�ä�å�Ý�Ú�‘�Ù���¼�ç�é�Ý�Ö�×�Ö�è�à�Ö�����Ú�è�é���á�Ö���å�ç�ä�Þ�Ú���Ù�Ú�è�����Ö�â�â�Ú�è�����Ç�Ú�è���Ø�ä�ç�å�è���Ø�Ö�á�Ø�Þ�ã�y�è���Ù�Ú���è�Ö���Û�Ú�â�â�Ú�����Ù�Ú���è�Ú�è���Ù�Ú�ê�í��
�Ú�ã�Û�Ö�ã�é�è���Ú�é���Ù�Ú���á�Ú�ê�ç���Ø�Ý�Þ�Ú�ã���è�ä�ã�é���ç�Ú�é�ç�ä�ê�ë�y�è���è�ä�ê�è���á�Ú�è���Ù�y�×�ç�Þ�è���Ú�é���á�Ú�è���Ø�Ú�ã�Ù�ç�Ú�è�����Â�ê�Þ�á�á�Ú�â�Ú�é�é�Ú���Ú�è�é���á�Ú���è�Ú�ê�á��
�è�ê�ç�ë�Þ�ë�Ö�ã�é�����Ä�á���Ù�Ú�ë�Þ�Ú�ã�é���á�Ú���å�ç�Þ�ã�Ø�Þ�å�Ö�á���è�ê�è�å�Ú�Ø�é���Ù�Ú���Ø�Ú���Ù�ç�Ö�â�Ú�����Ç�Ú�è���Ö�ê�é�ä�ç�Þ�é�y�è���á�Ö�ã�Ø�Ú�ã�é���Ù�ä�ã�Ø���ê�ã���â�Ö�ã�Ù�Ö�é��
�Ù���Ö�ç�ç�Ú�è�é�Ö�é�Þ�ä�ã���Ø�ä�ã�é�ç�Ú���á�ê�Þ�����Ä�á���Ú�è�é���Ö�ç�ç�´�é�y���Ú�é���Ù�ä�Þ�é���è�ê�×�Þ�ç���ê�ã���å�ç�ä�Ø�“�è���å�ä�ê�ç���á�Ú���â�Ú�ê�ç�é�ç�Ú���Ù�Ú���è�Ö���Û�Ö�â�Þ�á�á�Ú���Ú�ã��
���$�"�%�����Ç�ä�ç�è���Ù�Ú���Ø�Ú���å�ç�ä�Ø�“�è�����Þ�á���Ú�è�é���ç�Ú�Ø�ä�ã�ã�ê���Ø�ä�ê�å�Ö�×�á�Ú���Ù�Ú���â�Ú�ê�ç�é�ç�Ú���Ú�é���Ø�ä�ã�Ù�Ö�â�ã�y���’���â�ä�ç�é���å�Ö�ç���å�Ú�ã�Ù�Ö�Þ-
�è�ä�ã�����Ï�ä�ê�é�Ú�Û�ä�Þ�è�����è�Ú�á�ä�ã���è�Ú�è���Ö�ë�ä�Ø�Ö�é�è�����å�á�ê�è�Þ�Ú�ê�ç�è���y�á�y�â�Ú�ã�é�è���Ù�Ú���á���Ö���Ö�Þ�ç�Ú���ã�Ú���è�Ú�â�×�á�Ú�ã�é���å�Ö�è���Ø�ä�ã�Ø�ä�ç�Ù�Ú�ç����
�Ä�á�è���Ú�ã���Ö�å�å�Ú�á�á�Ú�ã�é���Ù�ä�ã�Ø���Ù�ê���ë�Ú�ç�Ù�Þ�Ø�é�����Ø�Ú���æ�ê�Þ���â�“�ã�Ú���’���ê�ã���ã�ä�ê�ë�Ú�Ö�ê���å�ç�ä�Ø�“�è���Ú�ã���Û�y�ë�ç�Þ�Ú�ç�����$�#����

Chronique histoire

mille ainsi que le chien auraient été as-
phyxiés par du gaz carbonique «� pro-
venant peut-être de l’incendie allumé 
dans la toiture, mais probablement du 
poêle surchau�é [...]�».

Au vu de ces conclusions, les avocats de 
l’accusé s’interrogent� : «�Comment ex-
pliquer que le chien n’ait pas pu s’échap-
per quand Elzéar�Guillemette sortit de 
la maison pour appeler au secours�?�» 
Ils poursuivent�: «�Un chien ne se laisse 
pas ainsi exterminer par les �ammes 
quand la porte est ouverte devant lui.�» 
Le chien serait-il la preuve ultime qui 
innocenterait Guillemette�?

Selon les hommes de loi, le chien aurait 
dû sortir en même temps qu’Elzéar. Le 
juge Polette conclut dans son rapport 
«�que les témoignages et les preuves sont 
peu convaincants�». Il appuie donc le re-
cours en grâce de Guillemette transmis 
au ministre de la Justice. Elzéar�Guille-
mette évite la pendaison et il est rapide-
ment gracié. Guillemette recouvre ainsi 
sa liberté grâce à un décret du gouver-
nement. 

La couverture journalistique de l’a�aire
L’a�aire Guillemette s’est retrouvée 
dans plusieurs journaux de l’époque et 
s’est répandue au-delà de Saint-Chris-
tophe-d’Arthabaska. Même les jour-
naux anglophones s’y mettent, comme 
le Morning Chronicle and commercial and 
shipping Gazette et �e Quebec Gazette.

À partir de 1869, la presse canadienne-
française oriente de plus en plus ses ar-
ticles suivant l’actualité et les nouvelles. 
C’est ce qu’on appelle la presse popu-
laire ou d’information dont les publica-
tions générales rapportent des événe-
ments, car on estime qu’en «�visant le 
plus gros tirage possible [...], l’augmen-
tation des tirages fait gagner la presse 
en étendue et accroît la liberté d’infor-
mation� ». L’information «� sera donc 
axé[e] sur ce qui fait l’événement, peu 
importe qu’il s’agisse d’une question 
politique, d’un fait divers [...], la varié-
té de ses nouvelles et de ses chroniques 
s’alimentera aux sources locales, natio-
nales et européennes�». L’a�aire Guille-
mette s’inscrit parfaitement dans cette 
tendance. Près de 100�ans plus tard, elle 
est considérée comme une erreur judi-
ciaire et une «�énigme criminelle�». 

(Cet article est le dernier d'une série de 
trois. Les deux premiers ont paru dans 
l'édition de septembre 2024 et dans celle 
de février 2025.)

FRANCIS BERGERON

HISTORIEN
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Disponible dès maintenant, l'épisode 
La fraude chez les aîné-es 
�¼�ë�Ú�Ø���Î�é�y�å�Ý�Ö�ã�Þ�Ú���¾�¹�é�y�����å�ä�á�Þ�Ø�Þ�“�ç�Ú���Ø�ä�â�â�ê�ã�Ö�ê�é�Ö�Þ�ç�Ú��
�È�Þ�Ø�Ý�Ú�á���½�ç�ä�Ù�Ú�ê�ç���Ú�é���Ç�ä�ç�ç�Ö�Þ�ã�Ú���Ã�Ö�Ù�Ù�Ö�Ù�����×�y�ã�y�ë�ä�á�Ú�è
�É�Ö�é�Ý�Ö�á�Þ�Ú���Í�ä�×�Ú�ç�é�����Ö�ã�Þ�â�Ö�é�ç�Þ�Ø�Ú
 
�‹���ë�Þ�è�Þ�ä�ã�ã�Ú�ç�������ê�ã���â�Þ�Ø�ç�ä�ç�Ú�å�ä�ç�é�Ö�Ü�Ú���Ú�í�Ø�á�ê�è�Þ�Û���è�ê�ç���á�Ú���á�Ö�ã�Ø�Ú�â�Ú�ã�é��
du balado �Ì�ê�Ú�è�é�Þ�ä�ã���Ù���Ö�·�ã�y�‘�Ú�è au �Ü�Ö�ï�Ú�é�é�Ú�â�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Þ�Ú���Ø�ä�â ou 
au �î�ä�ê�é�ê�×�Ú���Ø�ä�â�–�¡�Ü�Ö�ï�Ú�é�é�Ú�� 
Ce balado est un projet du Centre d’action bénévole du Rivage, de Trois-Rivières, produit 
et réalisé par La Gazette de la Mauricie�����¾�Ú���å�ç�ä�ß�Ú�é���Ö���å�ê���ë�ä�Þ�ç���á�Ú���ß�ä�ê�ç���Ü�ç�²�Ø�Ú���Ö�ê���è�ä�ê�é�Þ�Ú�ã�����ã�Ö�ã�Ø�Þ�Ú�ç��
du Gouvernement du Canada (programme Nouveaux horizons pour les aînés).

Questions d’aîné-es… 
�ê�ã���×�Ö�á�Ö�Ù�ä���’���y�Ø�ä�ê�é�Ú�ç���è�ê�ç���ë�ä�é�ç�Ú���å�á�Ö�é�Ú�Û�ä�ç�â�Ú���Ö�ê�Ù�Þ�ä��
�å�ç�y�Û�y�ç�y�Ú���ä�ê���Ö�ê���Ü�Ö�ï�Ú�é�é�Ú�â�Ö�ê�ç�Þ�Ø�Þ�Ú���Ø�ä�â�–�æ�ê�Ú�è�é�Þ�ä�ã�è��
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ALEXIS LAMBERT

COLLABORATEUR

Sur le thème universel de l’amour mère-
�lle, Awad livre ici un récit fantasmago-
rique et glauque. Mirabelle Nour part 
de Montréal et se rend en Californie 
a�n de régler les obsèques de sa mère 
qui vient de mourir. Cette dernière, 
Noëlle Desjardins, était une femme 
exaltée et pétillante, caractérisée par 
sa beauté remarquable� : cheveux roux, 
peau blanche, yeux bleus. Elle était au 
fond tout ce que Mirabelle n’est pas, 
elle qui est née d’un père égyptien, ta-
raudée par cet exotisme qui fait qu'elle 

Rouge�����Ù�Ú���È�ä�ã�Ö���¼�ì�Ö�Ù�������á�Ö���×�Ú�Ö�ê�é�y���â�ä�ç�é�Þ�Û�“�ç�Ú
�Ç�Ú�è���á�Ú�Ø�é�Ú�ê�ç�è���Ú�é���á�Ú�è���á�Ú�Ø�é�ç�Þ�Ø�Ú�è���Û�ç�Ö�ã�Ø�ä�å�Ý�ä�ã�Ú�è���ä�ã�é���â�Ö�Þ�ã�é�Ú�ã�Ö�ã�é���á�Ö���Ø�Ý�Ö�ã�Ø�Ú���Ù�Ú���è�Ú���Ù�y�á�Ú�Ø�é�Ú�ç���Ù�Ú���á���Ö�×�ç�Ö�è�Þ�Û���ç�ä�â�Ö�ã��Rouge���Ù�Ú���È�ä�ã�Ö���¼�ì�Ö�Ù�����Î�ä�ç�é�Þ���Ø�Ý�Ú�ï���Ì�ê�y�×�Ú�Ø���¼�â�y�ç�Þ�æ�ê�Ú�����á�Ö���é�ç�Ö�Ù�ê�Ø�é�Þ�ä�ã���Û�ç�Ö�ã�R�Ö�Þ�è�Ú�����æ�ê�Þ��
�å�ä�ç�é�Ú���á�Ú���â�´�â�Ú���é�Þ�é�ç�Ú�����ã�ä�ê�è���ä�ê�ë�ç�Ú���ê�ã���â�ä�ã�Ù�Ú���è�Ú�Ø�ç�Ú�é�����æ�ê�Ú�á�æ�ê�Ú���å�Ö�ç�é���Ú�ã�é�ç�Ú���ê�ã�Ú���å�ê�×�á�Þ�Ø�Þ�é�y���Ù�Ú���Ø�ä�è�â�y�é�Þ�æ�ê�Ú�è���Ö�Ø�Þ�Ù�Ú�è���Ú�é���ê�ã���Ø�ê�á�é�Ú���Ù�Ú���á�Ö���×�Ú�Ö�ê�é�y���â�ä�ç�é�Þ�Û�“�ç�Ú����

ne correspond pas, comme elle aimerait 
le faire, à des standards de beauté clas-
sique. 

À mesure que Mirabelle côtoie les 
amis et les amants de sa mère, elle se 
rend compte que l'état mental de celle-
ci s’était détérioré. De plus en plus in-
sensée et confuse, jusqu'à ce qu'elle 
tombe d’une falaise, Noëlle n’était plus 
la même. Ce constat amènera sa �lle à 
chercher, et à trouver, les dernières in-
�uences qui ont marqué sa vie� et qui 
sont liées  à un spa somptueux aux ap-
parences magiques. C’est dans cet en-
droit appelé la Maison de Méduse, où 
coexistent le rouge et le noir, que, peu 
à peu, la beauté transforme Mirabelle et 
que celle-ci s’enfonce dans le chemin où 
sa mère a perdu la raison. 

UN ROMAN D’ATMOSPHÈRE
Bien qu’intéressante, la trame narrative 
est surtout un véhicule pour quelque 
chose de plus, c’est-à-dire une atmos-
phère su�ocante, qu’on ressent jusque 
dans les pores de la peau. Dès les pre-
mières pages, on comprend que Mira-
belle est obsédée par les soins faciaux. 
Chaque jour s’enchaînent des rituels de 
beauté interminables et fantasques, où 
les produits sont plus extravagants les 
uns que les autres. Des crèmes et des 
sérums, des brumes et des onguents 
avec lesquelles Mirabelle se frotte à l’ex-
cès, sous les paroles bienveillantes de sa 
seule amie, une spécialiste de la peau 
qui fait o�ce de gourou.  

Au fur et à mesure que les soins de beau-
té se multiplient, l’identité de Mirabelle 
commence à se fragmenter. Cette frag-
mentation s’immisce dans ses souvenirs 
mais aussi dans le langage lui-même. 
Mirabelle devient une narratrice entre 
deux mondes. Des lapsus s’in�ltrent 
dans son discours, parfois annoncés, 
parfois non. La confusion du person-
nage devient insidieusement la nôtre et 
on ne sait plus départager le vrai du faux 
dans cette histoire qui a l’allure d’un 
rêve devenu cauchemar. 

C’est un excellent roman que Mona 
Awad nous o�re ici, dans une langue qui 
donne froid dans le dos. Ré�exion sym-
bolique sur la beauté, mais aussi sur l’in-
tensité de ce que nous sommes prêt-es 
à faire pour l’obtenir. Un monde d’éclats 
qui se révèle à nous à travers les souve-
nirs d’une relation obscure entre une 

mère et sa �lle, mené par des êtres qui 
semblent venir d’une autre dimension, 
mais avec des traits de la nôtre. 

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 
DE DOCUMENTS 
CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 
DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.
Rouge�����Ù�Ú���È�ä�ã�Ö���¼�ì�Ö�Ù�����Ù�Ö�ã�è���ê�ã�Ú���é�ç�Ö�Ù�ê�Ø-
�é�Þ�ä�ã���Ù�Ú���È�Ö�ç�Þ�Ú���Á�ç�Ö�ã�à�á�Ö�ã�Ù�����Ú�è�é���å�ê�×�á�Þ�y���Ö�ê�í��
�y�Ù�Þ�é�Þ�ä�ã�è���Ì�ê�y�×�Ú�Ø���¼�â�y�ç�Þ�æ�ê�Ú�����!�"�����å�Ö�Ü�Ú�è����

P
H

O
T

O
 : A

L
E

X
IS

 L
A

M
B

E
R

T



La tête dans les nuances EST DISPONIBLE  EN FORMAT BALADO ET VIDÉO AU gazettemauricie.com
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En Mauricie et dans les environs, on retrouve une multitude de bâtiments 
patrimoniaux. Ils font de notre territoire un vivier patrimonial. Mais, connaissez-
vous vraiment ces édifices qui font la fierté de notre région ? Mystoires

Ou retrouve-ton cet élément 
du patrimoine tri�uvien ?

Solution dans la prochaine édition 
et dans la rubrique Jeux d'esprit 

au gaze�emauricie.com

Solution du numéro précédent :
Fronton de l’entrée principale de l’ancienne église Sainte-Cécile, qui se retrouve entre 
les rues Hertel, des Commissaires et Saint-Paul. Le message qui se lit comme suit : 
Dulcius Melle, Fortius Leone, se traduit en français comme : Doux comme le miel, fort 
comme le lion. Cette devise se trouve sous l’armoirie mise en évidence au fronton de 
l’arche principale. Avec la population grandissante du quartier Hertel, le besoin de la 
création d’une nouvelle paroisse amène la construction de l’église Sainte-Cécile en 
1913-1914. Construite sous les directives de l’entrepreneur Anselme Dubé, selon les 
plans des architectes Louis-Alphonse Venne & Joseph Dalbé Viau. Elle est inspirée du 
courant architectural Beaux-Arts. L’église Sainte-Cécile est fermée au culte en 2008 et 
vendue l’année suivante. Elle est transformée en plateau sportif et en bureaux.

Visitez le https://patrimoine3r.quebec
POUR INFORMATIONS 

ET DEVENIR MEMBRE �

COMPRENDRE LA LOGIQUE PROFONDE
Pour tenter de comprendre à quel moment ce con�it a com-
mencé, l'animateur s'adresse d'abord à Rachad Antonius, 
auteur du livre La conquête de la Palestine�: de Balfour à Ga-
za, une guerre de cent ans. Celui-ci explique que, pour com-
prendre la logique profonde du con�it, il faut revenir à la 
Déclaration Balfour, en 1917, dans laquelle le gouverne-
ment britannique exprimait son soutien à l'établissement 
d'un « foyer national juif » en Palestine, alors sous contrôle 
ottoman. Pour l’auteur, le con�it naît donc avec «�l’objectif 
de prendre la terre de Palestine pour en faire un état d'Is-
raël agrandi » et non avec l’arrivée du Hamas, en 1987. 

LA COUVERTURE JOURNALISTIQUE 
DANS UN CONFLIT ASYMÉTRIQUE
Même si elle est une journaliste chevronnée qui a travail-
lé pendant plus de 40 ans dans le domaine, Agnès Gruda 
constate que couvrir de tels con�its peut parfois être di�-
cile, en raison tant de la complexité du problème que de son 
aspect humanitaire. Au début des années 2000, alors jour-
naliste à l'international, elle réalise plus d’une vingtaine de 
reportages au Moyen-Orient. Ce type de con�its soulève de 
nombreuses questions éthiques et oblige sans cesse à ré�é-
chir aux limites du travail de vulgarisation. « Il est parfois 
di�cile de rapporter les faits de manière objective dans un 
con�it profondément asymétrique », explique-t-elle.

De plus, avoir des informations, même sur place, peut être 
une tâche fastidieuse, et surtout dangereuse. En e�et, de-
puis l'attaque du Hamas contre Israël le 7 octobre 2023, 
les autorités israéliennes ont interdit aux journalistes d'en-
trer dans la bande de Gaza, à quelques exceptions près et 
seulement pour des visites encadrées par l'armée. Cette in-
terdiction a été maintenue malgré les demandes répétées 
des organisations de défense de la liberté de la presse de 
permettre aux médias internationaux de couvrir le con�it. 
Et plus de 200 journalistes palestiniens ont été tué-es à ce 
jour. Il est donc di�cile de savoir ce qui se passe réellement. 

LE COLONIALISME COMME TRAME DE FOND
Un con�it aussi éloigné géographiquement peut parfois 
être di�cile à concevoir pour les Canadiens et Canadiennes, 

A C T U A L I T É S

�Ë�Ú�ê�é�‘�ä�ã���Ø�ä�â�å�ç�Ú�ã�Ù�ç�Ú���á�Ú���Ø�ä�ã���Þ�é���Þ�è�ç�Ö�y�á�ä�‘�å�Ö�á�Ú�è�é�Þ�ã�Þ�Ú�ã��
sans  suivre un cours d’histoire ?
�¿�ê�����#���Ö�ê���������â�Ö�ç�è���Ù�Ú�ç�ã�Þ�Ú�ç���Ö�ë�Ö�Þ�é���á�Þ�Ú�ê���á�Ú���Î�Ö�á�ä�ã���Ù�ê���á�Þ�ë�ç�Ú���Ù�Ú���Ï�ç�ä�Þ�è�‘�Í�Þ�ë�Þ�“�ç�Ú�è�����¾���Ú�è�é���Ù�Ö�ã�è���Ø�Ú���Ø�Ö�Ù�ç�Ú���æ�ê�Ú���è���Ú�è�é���Ù�y�ç�ä�ê�á�y���á���Ú�ã�ç�Ú�Ü�Þ�è�é�ç�Ú�â�Ú�ã�é���Ù���ê�ã���y�å�Þ�è�ä�Ù�Ú���è�å�y�Ø�Þ�Ö�á���Ù�Ú���á���y�â�Þ�è�è�Þ�ä�ã���Ú�é���è�y�ç�Þ�Ú���×�Ö�á�Ö�Ù�ä��La Tête 
dans les nuances�����Ç���Ö�ã�Þ�â�Ö�é�Ú�ê�ç���Í�ä�×�Ú�ç�é���¼�ê�×�Þ�ã���ç�Ú�Ø�Ú�ë�Ö�Þ�é���¼�Ü�ã�“�è���Â�ç�ê�Ù�Ö�����Ö�ê�é�ç�Þ�Ø�Ú���Ú�é���ß�ä�ê�ç�ã�Ö�á�Þ�è�é�Ú���ç�Ú�é�ç�Ö�Þ�é�y�Ú�����Í�Ö�Ø�Ý�Ö�Ù���¼�ã�é�ä�ã�Þ�ê�è�����Ö�ê�é�Ú�ê�ç���Ú�é���å�ç�ä�Û�Ú�è�è�Ú�ê�ç���é�Þ�é�ê�á�Ö�Þ�ç�Ú���ç�Ú�é�ç�Ö�Þ�é�y���Ù�Ú���è�ä�Ø�Þ�ä�á�ä�Ü�Þ�Ú���’���á���Ð�Ì�¼�È�����Ú�é��
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ANNE-SOFIE BATHALON

JOURNALISTE

en raison tant de la distance physique que du manque de 
repères culturels ou historiques. Pour Jean-Michel Landry, 
expliquer ce con�it à travers le prisme de l’anthropologie « 
peut être une bonne porte d’entrée sans en faire un cours 
d’histoire ».

Les trois spécialistes s’accordent pour dire que le con�it 
israélo-palestinien repose sur d’importantes inégalités de 
pouvoir. Jean-Michel Landry ajoute que la matrice de ce 
con�it est directement liée au colonialisme de peuplement. 
Ainsi, il est possible d’établir un parallèle avec les structures 
coloniales imposées au Canada aux Premières Nations et 
aux autres populations autochtones. Toutefois, on souligne 
que cette comparaison a ses limites en raison des contextes 
historiques très di�érents.

Et, pourtant, même si ce con�it peut paraître lointain, il 
a des répercussions bien réelles au Canada, que ce soit à 
cause de la présence de la diaspora des deux camps, des 
débats politiques, des manifestations ou encore des choix 
économiques des gouvernements et des institutions �nan-
cières du Canada et du Québec. 

LE LEVIER ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC
Le Québec peut avoir une in�uence beaucoup plus forte 
qu’on peut le penser, et ce, grâce à la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec. Ce fonds public fait partie des 30�plus 
importants fonds d’investissement au monde. Selon Jean-
Michel Landry, environ 14�milliards de dollars provenant 
de ce fonds sont investis dans des compagnies qui parti-
cipent activement au con�it en fournissant de l’armement 
et en «�violant le droit international�». Jean-Michel Landry 
souligne que cette capacité d’action confère au Québec un 
levier économique et politique considérable. En exerçant 
un contrôle plus rigoureux sur les choix d’investissement 
de la Caisse de dépôt et placement du Québec, le gouverne-
ment québécois pourrait aligner ses décisions �nancières 
sur des principes éthiques et des valeurs de droit interna-
tional.

En dé�nitive, cette rencontre pleine de nuances permet de 
donner quelques clés d’analyse pour permettre de mieux 
saisir le contexte sous-jacent à ce con�it centenaire, même 
si des heures de discussions ne pourraient su�re pour tout 
aborder. 

La colonisation s’est accélé-
rée depuis l’arrivée au pou-
voir de Donald Trump. De 
plus en plus de familles se 
font chasser de chez elles, 
jeter en prison et voler leur 
terre. On en parle très peu 
parce que l’horreur des massacres à Ga-
za prend toute l’attention médiatique. Chaque 
fois que je suis allée en Israël et en Palestine, une 
phrase revenait souvent : on n’a pas encore assez 
sou�ert pour comprendre qu’il faut s’entendre.
� AGNÈS GRUDA
Journaliste retraitée et autrice

Il y a une infrastructure éco-
nomique à cet état colonial, 
mais on continue ici au 
Québec d’investir dans les 
pires acteurs. On tire des 
béné�ces et des dividendes 
des bombes qui tombent à 
Gaza avec la Caisse de dépôt 
et placement parce qu’on participe tous et 
toutes au Régime des rentes du Québec. On tire 
des béné�ces du génocide mais on a, puisque 
c’est un instrument public, la possibilité de reti-
rer ces investissements-là.
� JEAN�MICHEL LANDRY
Professeur agréé de l'université de Carleton

J’ai une image très vive dans 
mon esprit de 1993 : des 
petits enfants à Gaza qui 
mettaient des �eurs dans 
le canon des fusils de l’ar-
mée d’occupation parce 
qu’ils croyaient à Oslo. Et ça 
s’est e�ondré parce que l’Oc-
cident n’a pas eu le courage moral ni politique 
d’imposer une solution juste, et on en paye le 
prix aujourd’hui.
� RACHAD ANTONIUS
Professeur titulaire retraité de l'UQAM et auteur
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